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Gta. A AE: ) 20 Mr RO RE M Se din D à » cénsre p. 10 
LA es usa nu nes dl se évsosetssse D. 2 . : 
Htifre è : Relévement des pensions de sapeurs-pompiers. — Projet di 
‘1hicalion de l'appellation des préposés des eau et forêts. lo1 dote dirsetécess dois ce 66 à Divdrcthsiirsnssd sé se de éèeé d P 10 


— Proposition de loi de M. Marcel David... sessmesosesee 
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dre LAGISLATURE — SESSION DE 1951 


Feuille 1. 


Modijication de 
bunauxr 
M. Triboulel . 
Modification de l'article S de la loi no 49-418 du 25 mars 1949 
reporler au 31 décembre #51 la date limite 
demandes de prêts institués par l'or- 


paritaires de baux ruraux, — Yroposilion de 


en vue de 


vour le depui de: 
donnance n° 45-26% du 2 novernbre 1915. — Propositon 
de loi de M. Dassonville .............. Lorean entre 


19-418 du 25 7nars 1949 


Modilication de l'article 7 de la loi n° 
prets aux ayants droit 


d'étendre Le régime des 


eh vue 

des « norls pour la France » con Lbattunts volontaires 

de la Résistance. — Propo-ilion de l6i de M. Gernest.... 
Admission aux fonds de chômage des marins pratiquant habi- 


tuellement la petite pêche à la part et complétement 


privés du travaul dont is liraient leurs moyens d'exis- 
tence. Pronhosihi ut loi de M GUILUED. ss 
Réta! sement de l'éempl de cantinier militaire dans les 
casernt l'ro} lion de loi de M. Maurice Poirot.... 
Attribution de la oratuité Au voyage aux permissionnaires du 
contingent lors de leur permission de detente. — Propo- 
sition de résoluuon de M. Regaudie ...... SPA PL Le . 
Fonclionnement des tribunaux parilaires de fermmage. — Pro- 
posilion de résoluiion de M. Moussit ...............,.. 
Attribution aux suppléants en stage de formation professton- 
nelle dans les écoles nor nales d'un trailement égal 
à celui qu'us percevraient S'ils éta ent en exercice et 
d'un poste à la Jin de leur stage dans le département 
qui les a acce] tés comme stagiaires, — Rapport par 
M. OIDNONMMST + ss smenmeeanbs sommes dite tomes sets en 220 6 + 
Ratification d'un avenant Signé le ?8 octobre 19530 à la con- 


vention jranro suédoise du 2? décembre 1936 tendant à 


éviter les doubles tnpmosdions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproques en Mmalière 
d'inpults directs Proet de 10i.......... a tin Sete . 


00193 du 21 décembre 
l'ertension des établis- 
Proposition de 


12 de la loi n° 
Creation où 


Modijicat on dé l'artu le 
1943 concernant la 
sements industriels 


ou COMHnMerCiUuT. 
Joi de M. Pierre Chevallier 


Prévision au budget de 1951 des crédits nécessaires à l'appli- 


cation des dispositions volées par Le Parlement pour 
améliorer le Sort des anciens combattants, invalides, 
veuves, orphelir et indemnisalion équitable des 
anciens prisonniers de querre, déportés du travail ou 
autres victimes des querres. — Proposilion de résolu- 
tion de M Serre ....... rhsiésasienenres moitié 
Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
CU  , PTT OR RTE Rp ee av PER 
Aide aux viclames du cyclone du © décembre 1950 qui «a 


dévasté l'archipel des Comores, — Proposition de réso- 
de M. Castellani ..….. 
régionalisation 
des anciens combattants, — 
tion de résolution de M. Emile Hugues 
Versement aux retraités de l'Etat, tributaires de la loi du 
2 août 1949; arsenaux «air, guerre, marine), poudreries, 
cartoucheries, 1nagasins administratifs, elc., du mon- 
tant de deux versements trimestriels jusqu'à la réali- 


Jution A ET LEO 
Suspension des 
départtmentales 


mesures de 


Salion de la peréquation. — Proposilion de loi de 
M. Jacques Gresa ....... ss bises ste SEL ess ; 
Sournisston de tous les retraités de la Socitté nationale des 


chemons de fer français au même statut. — Proposition 
de loi de M Bour MR RENÉE RS PTE ER 
Modi/ication des articles 23 et 45 de la loi du 8 avril 1946 
portant nalionalisalion de l'electricilé et du gaz. — Pro- 
posiion de li de M. Gaborit .....,... ne mas ve Piste à 
Obligation er oraluité de la vaccination anti aphteuse, — Pro- 
position de résolution de M. Mudry ............ nés .. 
Amnistie à tous les démocrates d'outre-mer condamnés en 


leur participation de la lutte anticolonialiste 
Proposition de loi de M. Jacques 


raison du 
de teur peuple, — 


carrière du bénéfice de la loi du 14 avril 1924. — Propo- 
silion de toi de M. Hénault ..…........... sv os s . 
Autorisation des inhumations dans les careaux de famille 
situés dans les cimetières désajjectés. — Proposition 


de loi de M Pierre Montel 
Procédure de fixation des tares postales et assimilées apnpli- 
cables aux autres terrilorres ou territotres relevant du 
mimistère de la France d'outre-mer, — Rapport de 
M. July Lens hensenss cessions ts es 
Complément à l'article 1% de la loi du 21 jun 165 pour per- 
mellre à des assocraltions syndicales d'organiser la 
déjense CN AECTR Li ÉRT  UONRERE 


contre ia 


p. 


la loi du 9 avril t47 sur de fonctionnement des tri- 
loi 
p. 


de 


12 


13 











Dernande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du 

délai constitutionner imparti au Conseil de la Bépubli- 
que pour formuler son avis Sur le projet de loi relatif 
aux allouées aur titulaires de certaines 


fonctions Résolution. 


Bénéjice de l'allocation logement en faveur des retraités de 
L'Etat anant des enfants à charge et remplissant les con- 


indemnités 
électiccs. — 


d'tions requises. — Proposition de résolution de M. Gui- 
OR ours su ls ds aires écris nd 2 é 
Ecoulement de la production de choux de la région de 


résoHIon Guiguen.. 


Lorient, — de M. 
Maintien dans les litur des lovoalaires des logements de 
l'office des habitations à doyer modéré de Pontivy, 
menacés d'expulsion pour loger des C. R. S. — Prapo- 


sition de lai de M. Guig 101 ce... 6.00 0 eee 0. + ENT PTE 4 


Modification de l'arti£le Si de la loi du 5 décembre 192 
sur les habitations à loyers modérés, — Proposition de 
loi de M. Edouard Depreux ....... rats 


Demande en autorisation de 


Proposilion de 


poursuite contre un membre de 


PAMRERONER L cs sdidsron sueur Er edG Es no es 
Célébration du 300e anniversaire de Fénelon, — Proposition 
de résolution de M. Fr déric-Dupo ER A OL 2 
Complément au 2% paragraphe de l'arlige 11 de la loi du 
22 août 1946 fisant Le régime des prestalions farni- 


— Proposition de 10i de M. André Mutter .... 
Apylicalion en Afrique équatoriale française des  modift- 
cations apportées à des articles du code pénal par des 
tertes en viqueur dans la métropole. — Lettre reclifica- 
live au projet RO MR sr ro ions sos. rss . 


liates. 


Remplacement de l'appellation d'oflicier où  d'opérateur 
radiotélégrapliste de la marine marchande par celle 
d'officiér où d'opérateur radioclectricien de la morine 


marchande. — Projet de loi............ theme SE : 
Ratification de la conventlion signce entre la France el la 
Grande-Bretagne le 41 décernbre 1990 en vue d'éviler 
Les aoubles imposdions et l'évasion fiscale en matière 
d'impots sur les revenus. — Projet de loi............. . 

ee 


Développement des crédits affectés aux dépenses de f[onction- 


nement des Services ritils pour l'erercice 1951 (prési- 
dence du conseil, seclion Il. — Serrice de presse). — 
Lettre reclificalive au projet de lo1........,..... cvs 
Abrogalion du décret no 50-1579 du 927 décembre 1950 et 


mamtien de l'orgurusine autonome du chemin de fer 
et du port de la Réwnion. — Proposition de li de M. de 
Lepersanche .......……. nimes st SPATIRS PSN PER 
Ereclion en « jour de fête national » du S mai, anniversaire 
de la capilulalion allemande en 195. — Proposition de 


résolution de ‘M, ‘Theetten.........…., ponte dsl ses à is 
Proccdure de codification des tertes législalifs concernant la 
pharmacie. — Rrojgt sde 0j... 5 000 0 m0: 0 0 


Demande en aulorisation de poursuite contre ‘un membre de 
l'Assemblée 
Ratification de la convention concernant les travailleurs fron- 
taiiers signée le 417 avril 1950 entre Les cinq pays 
cosignataires du trailé de Bruxelles. — Projet de loi... 


Créalimm de deux contingents exceptionnels de croir du 
mérile marilime destinés à récompenser, L'un, Les 
meilleurs artisans de la reconstruction de la flotte de 
commerce et de pêche, et l'autre, les personnes qui 
ont pris une part prépondérante à la réalisilion de 
grands travaux portuaires d'Abidjan. — Projet de i.. 


Modijication de l'arlicle %53 et retablissement de l'article 394 
du code d'instruction criminelle applicable en Afrique 
occidentale française «et au 10g0. — Projet de loi... 


Application dans des territoires d'outre-mer et au Togo (à 
l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores et 
du Cameroun) des modilications apyortées à l'article 373 
du code pénal par la lai validée du 8 octobre 1943. — 
Projet de loi... NÉS ee À EAU Dore nu 


nn 


Réservation des postes de direction des sociélés nationalisées 
ou en contrôle d'Etat au personnel de ces sociétés. — 
Proposi'ion de résolution de M. Livry-Level........….. 


Application stricte des dispositions du code de la route. — 
Proposilicn de résolution de M. Jean-Paul David........ 


Extension du bénéjice des dispositions de la loi du 28 octobre 
196 aux bateaux 1mimatriculés en France et sinistrés 
hors de France et aux bateaux réquisitionnés. — Pro- 
position de loi de M Wasmer......... 


rss 


Ouverture de crédits supplémentaires au titre des dépenses 
Mmiluaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exerétce 1990, — "Front 00" oo sl, dre 


Ratijicalion de la convention du 12 mai 194 relative à 
l'exploitelinn de navires méleorologiques dans l’Atian- 


tique Nord, — Demande d'une nouvelle délibéra- 
OR. séries Gestes RARE SLT ATÉN ES OR US 


Modiication de l'article KG5 du code de commerce, — Rapport 
var M. : 


CHR sure eoenacusess Susan LS TU TE 
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Feuille 2, 


Chautard suite). ….s..ss.sssssssessssssse ER ARTE 


juration du recrutement et de l'avancement des juges 
de paix en fonction en Algérie. — Proposition de loi 
de M. Mokhltari.....s.....ssssssse er Trees 
satut des chefs coulumiers en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale françuise, au Cameroun el au 
Togo. — Proposition de loi de M. Razac................ 
Report, dans cerlains Cas, du payement des droils de succes- 
sion au décès du conjoint survivant, — Proposition de 

loi de M. André Hugues...... loi ohne 
vement des héritiers de tout bien foncier du payement 
des droits de succession y afférant en ligne directe et 
entre époux, à condition qu'ils s'engagent à employer, 
sur leurs fonds, le montant desdits droils en investisse- 
ments agricoles. — Proposition de loi de M. Monin.... 


péveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


Modificati 
M. 


Amél 


S 


Deagre 


pionnement des Services civils pour l'exercice 1951 
Reconstruction et urbanisme). — Avis................ 
Modification des disposihions de la loi du 2 janvier 1907 


concernant l'exercice public des cultes. — Proposition 
de loi de M. René. Capitant......,.................se 
Réservation d'une priorité d'embauche à cerlams ouvriers 
des établissements industriets de l'Etat précédemment 
licenciés. — Proposition de loi de M. René Schmitt... 
Demande d'instription au budget de 1951 des crédits indis- 
pensables au fonctionnement des centres de formation 
professionnelle des adultes. — Proposition de loi de 
M. Mazier..….. SPIP INT SIT é. 
Modijication de certaines dispositions de la loi du 1% sep- 
tembre 1MS sur les loyers. — Proposition de loi de 
M, GUITTON... ss o o8 o so. 0 0 e vi ae1e e misié ne de-nas 
Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
de l'Assemblée......….. 


Payement immédiat de la ristourne sur certains carburants 
"utilisés pour la traction mécanique en agriculture ins- 
tituée par La loi n° 50-1009 du 19 août 1950. — Proposi- 

tion de résolution de M. Paumier.... 


Firalion à 100 mutiards des crédits destinés à la construction 
l'habitations à loyer modéré. — Proposition de loi de 
M. Gabriel Paul,,....,..... se pp. 41 


climes de l'incendie de Pointe-à-Pitre du 14 jan- 
Mille Archi- 

Etablissement par les entreprises privées d’une liste des 
emplois pouvant être tenus par des femmes de plus de 
cinquante ans, après ou avant apprentissage accéléré. 

— Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont........... ; 


nn 


nn 


nn mn nn mms . 


ons 


sons. 


Aide aux 
uier flot, — Proposilion de résolution de 


net 


dtiribution de 30 p. 100 des embauchages aux femmes seules 
de plus de cinquante ans pour les postes d'auxiliaires 
temporaires dans les administrations publiques et 
établissement des listes d'emplois pourant étre occupés 
bar elies après un apprentissage accéléré. — Proposition 
ce résolution de M. Frédéric-Dupont..... LEONE RARES 


Création d'un bureau agricole en Guyane française. — Propo- 
silion de résolution de M. Damas. 


Ratification de la formation concernant les stagiaires, signée 


le 17 avril 1930 entre les cinq pays cosignataires du 
traité de Bruxelles. — Projet de loi........... sas sad 
Abroagation des articles 112, 113 et 111 du livre Il du code 
du travail et modification de l'article 185 du même 
livre. — Projet de 10f....::::.: PTS EP AE nas es * 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Marine 
marchande, — Travaur publics, transports et tou- 

Troisième lettre rectificative au projet de 


ini 
1OL sssosossomsossososessss sonores , 


rISINC), — 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux 
publics, transports et tourisme), dispositions concernant 
la marine marchande. — Rapport supplémentaire par 


M. Pierre Colrant... sx PER AREA ART OR sa 
Relèvement du salaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales des salariés et assimilés. — Projet 


Obligation de la numérotation des mouvements de montres 
tmportés. — Proposition de loi de M. Minjoz.....:.,..... 
Interdiction de ta vente dile « à la boule de neige ». — Pro- 
posilion de loi de M, Margellin......... PAPER LIT EEE 
Modification et complément à la loi n° 19-1652 du 31 décem- 
bre 1949 réglementant la profession de courtiers en vins 
Œits « courtiers de campagne ». — Proposition de loi 
nee D à. PET PNR PRES 
Création d'un insigne officiel des maires. — Proposition de 
nn 5 D. PORTER EM 


p« 


p. 


P. 


et 


P. 


P. 


mn de l'article 105 du code de Commerce. — Rapport par 
33 


39 


10 


40 


41 


= 
ot 


E- 
Qt 


à 
a 





Modification du paragraphe 1 de l'article 10 de la loi n° 48- 
1260 du 1er septembre 1948 sur les loyers. — Proposi- 
tion: der loi de BE. Louis, ROÏDR........40., 0 6 30 0 ° sasecces 

Modification de l'article GG de la loi du 9 mars LPS portant 
revision du code de justice malitaire pour l'armée de 
terre et des articles 74 et Ts de la loi du 13 jannier 1953 
portant revision du vole de justice militaire pour 
l'armée de mer. — Rapport par M. de Moro-Giafferri..… 


Modijication du décret du 23 août 1950 portant firation du 


salaire national minimum îinterprofessionnel garanti 
pour le rendre conforme à la législation sur les contven- 
tions collectives. — Rapport par M Gérard Duprat...... 
Relèvement du maximum des rédurlions pour charges de 
famille. — Proposition de loi de M. Pelachenal........ 
Versement d'un salaire aux étudiants et élèves de l'enseigme- 
ment supérieur et garantie aux étudiants d'un niveau 
de vie décent. — Rapport par M. Cayol........sssse 
Protection des mères de famille abandonnées. — Proposition 


7 TC PP 


Faculté pour les fonctionnaires obligatoirement logés de sous- 
louer, dans certaines conditions, pendant leur absence, 
l'appartement dont ils sont locataires. — Proposilion de 
OR CR ni mnnee nee vante ee ee seeds 

Modification de l'article 33 du civil relatif à l'attri- 
bution de l'exercice de la puissance paterneile sur les 
enfants naturels. — Proposition de loi de Mme Poinso- 
Chapuis 

Modification de l'article 10 de la loi du 22 août 1946 sur les 
prestations familiales. — Proposition de Toi de Mme De- 
Ne nt tante rhone des ttes user DT 

Rétablissement de la sous-préfecture d'Etampes (Seine-et- 
Oise). — Proposition de loi de M. ECouard Bonnefous. 

Régime des pensions des marins de commerce. — 4e rapport 
supplémentaire par M. YVON.....sssssssse 


code 


sms... 


Feuille 3. 
Régime des pensions des marins de commerce, — Quatrième 
suppmentaire de M. Yvon (suite)....... Sesre ne vrrsss 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fenction- 
nement des services civus pour l'exercice A%31 {Agricul- 


ture et prestations familiales agricoles). — Lettre rec- 
Move az proiet de DO... coco 0e e sde 00 Son 
Institution de la tenue pour les distillateurs d'un compte 
spécul des eaux-de-vie de fruits à noyau. — Proposition 
1, 0 4 A M À PP EDR ONE PU PIN EE - 
Régime pénitentiaire applicable aux vieillards. — Proposition 
de Loë de M Ga... PROPRES RTE ES assé wat à > 


Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
cons'ilulionnel imparti au Conseil de a République pour 
formuler son avis sur le projet de loi Sur l'obligation, 
la coordination et Le secret en matière de st 'istiques. 


…— Résolution.......... Mean MST RSS 
Modification de la loi no 46-%M du 11 mai 1946, — Troisième 
rapport supplémentaire par M. Desson.......,..... 
Modiication de la class fication des boissons et de leur 1 yle- 

mentation. — Priposilion de loi de M. Hénault......,..…. 
Mesures nécessaires pour que la prochaine session de 
PO. N\N.t . se tienne & Paris. — Propos a de résoltut on 
ON ii. | PORRNRRMRER Lameshase dass 10m 0 Sd 


rvant les 
Nic in) 
ales et locales 

soiution de 


Création du service de cars Grenoble-Boura desse 
régions de Morestel, Montalien (Isère), 1 
1éclaméce par Les assemblées départemt n 
de l'Isère et de l'Ain. — Propos tion di 


NN aline end a uabeTade ne 


1950 
franc 118 


Ratification de l'accord franco-tchécoslor 1que du 2? 
relatif à l'indemnisation de certains intéréts 
en Tchéc slovaquie et organisation de la rép 


juin 


irlilion de 


l'indemnité globale forfaitaire accordée par le gouverne 
ment Tchécosloraque en tu dudit accord R LP t 
DR D VOD RRONS IEC. ose sd aie savais ee 
Ratification de l'accord franco-honarois du 1? juin 1950 relntil 
à certains intérêts français en Honari t à l'exécution 
de certaines clauses du traité de praia Rapport par 
DE DOS ARE OISE ee ue se odie mio ciore uv 6i6 59 
Aide aur mictimes de l'incendie survenu À Pointe à-Pitre le 
14 janvier 1%. — Proposition de résolution de M. Valen- 
Rd ro tenter NT retine su xt des ares vase ls de 
Revalorisation., à compiler du 1e octobre 150, des salaires des 
travailleurs de l'Etat sur la base de l'arcord parisien du 
31 octobre 1x et versement d'un acomme unilorme 
de 4.000 F à tous les tranailleurs de l'Etat. — Proposi- 
tion de résolution de M. Bartolini.......,......…. x 
Attributions de la commission supérieure des conventions col 
lectives.s— Proposition de loi de M. J \ Dum 
Complément à l'article 32 de la Loi no 48-1%0 du 17 sem 
tembre 1948 sur Les loyers. — Pr )pos »n de loi de 
DR COURT an ons dos sv nge RO VOTE PRET APE 


p. 44 
p. 49 
p. 49 
p. 00 
p. 90 
p. 63 
p. 63 
p. 63 
p. 63 
D. 64 
p. 64 
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P. 65 
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} 69 
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Non-erigibilité d'un versement provisionnel sur les impôts 
directs de l'année 1951 avant Le %0 avril 1951. — Propo- 
sition de loi de M. Garcia......-.. PE 

Création d'une carte de prévôtal des'inéte aux militaires des 
prévôtés de l'avant, au titre de combaltant. — Propo- 


cilion de loi de M. Médecin.....s.ssssssssesssmsssse use 
Modilication de l'ar icle 49 de la Loi du 31 mars 1919 au prolit 
de certaines catégories d'agents des ministères de la 
querre, de la marine el de l'air. — Proposition de 


M. René SChmmil....sssssesssonserssss PRE EEEELET …... . 


Adaptation dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun el 


au logo, des lois des 5 midi 16 et 29 septembre 1918 
modif ant les taux des amendes l' nales. _ PI jet de 
TES ET ET AR CES RENE Diane Ve du : 
Aprlucalhion de l'article Si de la loi n° 99-310 du 8 mars 1949 
: n Les *cia ju Trésor vrercice 19%) 
relative aux CcomJilt SpCCciaur OU résor {ere1 e 1410). 
Projet de 101.....,..........ssssssseseresssesessesse 

Mo { ifion? 1 l } 1h 1x) portant organisation di s 
fférents « l'of] t de l'armrte di l'air et du Corps 

des équipages de la flotte Prolet 00 iirsossscvsrse F 
Attribul A ’l 1tK) des Pr? Lauchant dans le f} ‘re: ists 
corn enant Nu de nq S ulariés à des personnes « yant 

plu d { ny anti ans. — P ysition de oi de 

D AS RE ls ivereherdur é 

Attribution du chômage aux {( nmes srules de plus de cin- 
quante ans t1nSCI tes dans Les services dé par PIRHCENLAUX 

de placement. - Proposition de lo li M. Frédéric- 

DIN sc vcsatesrosetns etre es tee Nes etes sun ve 

Aide aux patrons et marins pêcheurs de l'ile d'Houat Mor- 
bihan victimes de la tempête du 21 janvier 1951 

— Proposil de résolulion de M. Guiguen.......... .. 


aux ‘victimes du cyclône survenu dans l'archipel des 
! 


Comores le 22 décembre 195%). — Rapport par M. Burt. 
Relèvement des plafonds du chiffre d'alfaires effectué par les 
bénéficiaires du forfait. üon de résolution de 

M. Anxionnaz. OR STE PTE PPT 
Recrutement, dans le corps des agen's spéciaux de la Sûreté 
nationale, des fonctionnaires et agents de la sûreté 
nationale et des polices d'Eta, dégagés des cadres où 
licenciés par application de la loi du 3 Septembre 1947. 
Proposilion de loi de M. Wagner............... esse 

Mise en valeur de la ligne de chemin de [er de montagne de 
l'erpignan-Villefranche-e-Conflent-Latour-de-Carol, me- 

nacé de suppression. — Proposition de loi de M. Tourné. 


Aule 


— P'! )posl 


Ratification de décre!s et diverses proposilions d'ordre bud- 
gétaire concernant l'exercice A%0. — Projet de loi... 
Octroi d'une subrention de l'Etat à la régie autonome des 
transports en commun de la ville #e Marseille pour lui 


permettre d'accorder des bonifications de tarifs aux 
familles nombreuses, aux mutilés du travail, aux 
chômeurs, étudiants et économiquement faibles. — Pro- 
position de loi de M. Crislofnl................... PTT 


Rétablissement de l'alloration de salaire unique aur mem- 
bres de la famille d'un erploitant agricole travaillant 
dans l'entreprise familiale. - Proposition de loi de 
Mine Jacqueline Thôme-Patenûtre.........ssss..sss. … 

Organisation d'un contrôle effectif sur l'action sanitaire et 
sociale confiée aux caisses de sécurité sociale. — Pro- 
position de loi.......... Shah a tr ssanpernertns …. 

Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation qu 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la Républi- 
que pour Jornuler son aus sur Le projet de loi relatif 
au développement des credits affectés aux dépenses de 


fonchonnement des services civils pour l'erercice 191 
(Industrie el commerce), — MONO TIO, ss srscomsesagte . 
Aude aur marins pêcheurs et aux onvricrs des usines de con- 


t 


serve de Saint-iean-de Luz réduits au chômage et à la 


Phi1S0 14 par suite de la disra tion depuis le jo octobre 
10 du thon et de La sardine des côtes du Sud-Ouest. 
— l'roposition de résolution de M. Guy Pelit........... ‘ 
Développement des crédits afleCtés aur dépenses de fonction- 
nement des Services civils pour l'exercice 1931 (Inté- 
rieur). — Rapport par M. Pierre Truffaut............... . 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des ser civils pour l'exercice 1%1 (Jus- 
ice). — Lettre , no 0 : PONENERRER 


recüuticalive au pl 
Dv£ioppement des crédits affectés aur dépenses de fonclion- 


iCrs 


nement des services civils pour l'erercice 1931 {Finan- 
res et affaires économiques). — JIæetire rectificative au 
irojel di Midosoadtihadtrsodtentlnsestout ss... ….... 
buts de boissons détruits par les événements de guerre. — 


MR rsbracetis ie 


Dév£lop} ement des crédits tés aqur dép nes de fonct on- 


nement des SOTUICCS ciouls pour l'exercice 1951 
(A/Janes étrangères. — I. Services des affaire étran- 
Os PORSOUR 5 RARE nbisacs set ot : 


fRecul de la date de pénalisation du premier acompte provi- 
Sionnel prévu pour 19531. — Proposition de loi de 
M. MN ET RRR nndosnntehnrnntnesionu sn orasése 


P. 


82 


91 





Modification de l'article 36 qe la loi du 5 octobre 1916 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, — 
Proposition de loi de M. CRhAMARE. condo eu prres use 


Modification de l’article 6 de la loi n° 435-1251 du 6 août 1938 
étabtissant le statut délinitif des déportés et internés 


P. 95 


de la résistance. — Proposition de M. Emile-Louis 

LAMIDBPE ss comocnvs sos creme osseosceestnessssoneos ess D. 95 
Aide aux marins pêcheurs et aux travailleurs des usines de 

conserve de la région de Saint-Jean-de-Luz. — Propo- 

sition de résolution de M. MOra...........e..sesesssssss OP. 93 


Helévement de la forclusion en raatière d'indemnilés rela- 
tives à des réquisitions effeciuces par les armées fran- 
çaises ou alliées, des créanciers qui, par suite de Cir- 
constances erceptionnelles n'ont pu produire leurs 
du 23 décembre 1916. — Proposi'ion de loi de M. Miche- 

. .. ‘ 08 


ICT soso 
Hecunn'issance de la qualité de combattants volontaires avec 
drout au port de la croix de combattant volontaire aux 
maliures où arms des classes 1905 et plus jeunes du 
serowre qui sont partis, Sur teur demande 
écrile, au front dans une unité combattante. — Propo- 
sition de loj de M. Dusseaulx............…. ssssssscsonossus D. 96 


auritiuire 


Confirmation dans leurs grades des fonctionnaires civils de 
l'Elat et des collectivilés locales ayant été nommés à 
un grade supérieur au titre de la résistance. — Avis 
par M. Truffaut........... sosnsossessssse D. 

Application aux personnels des hôpilaux psychiatriques auto- 
nome des disposilions de la Loi n° 48-1430 du 20 sep- 
tembre 198$ relative aur pensions civiles et militaires. — 
Rapport par M. Cordonnier.... 


Feuille 4, 


Application aux personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes 
des dispositions de la loi n° 45-110 du 20 septembre 1948 rela- 
live aux pensions civiles et mililaires, — Rapport par M. Cor- 
donnier 97 

Généralisation de l'application des lois réglementant les débits 
de boissons. — Rapport par M. Cordonnier...e........ 


(SU). ss ossoscssoosososesssssssssrossoesee D. 


p. 97 
Transfert des débits de boissons sur les aérodromes civils qui 
en sont dépourvus. —- Rapport par M. Cordonnier...... 


Limitation des concessions des palais nationaux et bâtiments 
civils. — Proposilion de résolution par Mme Lempereur. p. 91 
Annulation et remplacement de la loi du 15 juillet 1942 sur 
l'équipement rural. — Projet de loi.................... p. 98 


Ratification de la convention signée entre la France et la 
Grande-Brelagne, le 14 décembre 1950, en vue d'éviter 
les doubles impositions êt l'évasion [fiscale en matière 
d'impôts sur les revenus. — Rapport par M. Pa'ewski, p. 9% 
Ratification d'un avenant signé le 2 octobre 199 à la conren- 
lion franco-suédoise du 94 décembre 1936 tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance  adininistrative réciproques en matière 


d'impôts directs. — Rapport par M, Palewski.......... p. 100 


Validation des décrets organisant les services de conditionne- 
ment à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion 
el intégration du personnel de ces sercices dans le 
cadre métropolitain de la répression des fraudes. — 
AVIS DA TU nie canne nee tres e ss D. A0! 

Loi de [inances pour les exercices 1951. — Développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répara- 
tion des dommages de guerre et investissements écono- 
miques el Sociaut), — AVIS... Éstoiosssess eue 0, LU 

Peines infligées pour défaut de déclarations stalistiques à 
l'administration des eaux et forêts. — Proposition de 
loi de M. Emile Hugues... VF. STE ss ts sua Co neN D. 


Relèrvement du plafond autorisé pour la réalisation des mar- 

chés par les Communes. — Proposilion de résolution de 

D MON ns aitR re semesmie tirée sont r a D. 103 
Modification du régime de l'assurance vieillesse. — Propo- 

sition de loi de M. Meck.. pésessrdeasrentas (0. 108 
Ratijication de la convention du 6 mars 1948 créant l'organi- 


sation marilime consultative intergouvernementale. — 
RANDOPE DRE -OE MD issu ik itèntt de 


Interdiction aux agents d'affaires et conseils juridiques de se 
prévaloir du titre de magistrat honoraire ou d'ancien 
magistrat. — Rapport par M. Minjoz.............,..... Pp. 106 


Organisation du service de santé scolaire. — Rapport par 
M. Marceau Dupuy........…. 


Protection de Pa pêche maritime française. — Rapport par 
M. Guiguen dastoétedenteste dune D, 200 


nn nn nn 


Attribution aux invalides militaires du temps de pair des 
inémes barèmes et avantages qu'aux mutilés de querre 
pour le bénéfice de l'article 65 de la loi du 31 mars 
1919, repris aur articles 12 et 13 du code des pensions. 
— HAPDOIT DIT D ANNE esse dmésnitieteete tte 


Application effective de la loi sur les emplois réserves. — 
Rapport par M. MANIOCNOQU. ..sonisscesrsmerss cents 


p. 104 


p. 409 
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prévision au budget de 1951 des crédits nécessaires à l'appli- Attribution d'une prime d'insnlarité aux agents, ermaployés et 
cation des dispositions votces par le Parlement pour ouvriers des postes, télégraphe s et télénhenes en fonc- 
améliorer le Sort des anciens combattants, invalides, Dion dans le département de la Corse. — l'roposition 
veuves, orphelins, déportés et à l'indemnisahion équi- doetot de M: BarMthBlemy sauce sas das . 19 
table des anciens prisonniers de querre, déportés du ‘ra- S 
= F : F use " Remise en élat de culture des terrains convertis en pistes 
vail ou autres viclimes des querres, — Rapport par Qu DEbE à . PP Nues ms dé gps 
Mene - Rose: GUN rassurer sorenenerens asset cuis D. 109 NE UEUTRSIONR. UE. U tomes € OUOASE P es A1He- 
Mn t0SC - mands lors de l'occupation de notre pays et indemmnisa- 
Admission aux fonds de chômage des marins pratiquant habi- Lion des propriétaires en raison de la perte annuelle 
tuellement ta petile pêche à la part et complètement qu'ils subissent — Proposilion de résolution de 
privés du travail dont us tiraient leurs moyens d'eris- ii A (TVic À NP ENT TU Mn nait aise vs ute Di 
tence. — Rapport par M. Mora....... és ieas RP  p, 111 
Aide aux patrons et marins-pécheurs de l'ile d'Houat (Mor- 
bihan) victimes de la tempéète du 27 jantrier 1911, — Feuille 5. 
Rapport par M. ut DE PRO PT M ds ie de ouh set pe 40 
£ : " pe 5 Relèvement du salaire servant de base au calcul des prestations 
Modijication de l'article 18 du règlement de l'Assemblée SR ne e | sa ele 
Î / Se ; é ‘ 6 lamuliales des salariés et assimilés ss Rapport par 
nationale. — Rapport par M. Castellani..... sms. P. 411 \ Bouxom 
M. PR admin ico it 


Règlement des créances de ressortissants francais sur des 
| personnes physiques ou morales alemandes. — Yropo- 
sition de ioli d6. M, ADO... css rence House nds 


Complément à l'article 23 (ie paragraphe; de da loi du 19 octo- 
bre 1946 en faveur des dirminués physiques (victinres 
de la guerre où du travail), — Proposition de loi de 
M, ÉOHAZOIES  sscusmressuhessaus PRET Er CRE A sd 

Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des Services citus pour l'erercice TS5i (prvsi- 
silence du conseil, — Section 1. — Services adiministra- 
tifs). — Deuxième leltre rectifilcalive au projet de loi. 


Eronération de la lare Sur les transactions en faveur des 
passementdiers et de tous lusseurs à dormcile. — Propusi- 
tion de loi de M: Macgrlel. ss ocense 


Fixation au 1e septembre 1950 du minimum vital à 116.000 F 
ar an en application de l'article 45 de la loi du 20 sep- 


Î #- + , 

tembre 1935, — Proposition de résolution de M. Tou- 

chan 2 vais Sad ssibie DédtESs en avis soins ne 
toddication de l'article 92 de la loi du 26 scplembre 1918 


125.000 F 


pre Cus par ‘es 


en portant respectivement à 51.000, 25.000 et 
Les chiffres des règlements de payement 


alindas 1e, 2 et 3 de l'article 1r de la loi validée du 
22 octobre 1910, relative aux règlements par chèques 
et? nents. Proposilion de 16i de M. Barthélemy.. 


Indemnisation des propriétaires de Gonneville et de Mauper- 
lus (Manche), expropriés en 1958 de leurs terrains t'ans- 
jurmés en aérodrome., — Proposition de résolution de 
M. René SCRMND ss smessreemmouaesesessas es she 


oppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services Civuds pour l'exercice 151 (fnté- 
rieur), — Lettre rectificative au proje: de lui........... « 


Modiication des articles 1358, 1393, 1399, 1400, 1197, 4592, 

2193 à AM et 724 el adjonction au titre V, du 
ll, d'un chapitre IV intitulé: « Du réqune légal 
de séparation de biens avec parlicipalion aux acquêts 
à la dissolution du mariage », du code civil. — Propo- 
sition de Joi de Mme Poinso-Chapuis se... 


»t' 
A5, 


] 
Hivre 


Complément à L' 
loi de 


article 373 du code civil, — Proposition de 
Mine Poinso-Chapuis 


Modification du régime fiscal des pêcheurs arlisans ou rému- 
nérés à la part. — Proposilion de loi de M. Cayol ..….. 


Assouplissement du régime légal de certains cépages. — Pro- 
position de loi de M. de Tinguy .....0..msceeses os so 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des serrices civils pour l'exercice 1951 ([mpri- 
merie ROOMS en DIE: Li crnivimmeser remains te 

Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tronnenent des services civils pour l'exercice 1951 
Légion d'honneur et Ordre de la Libération). — Avis. 


Modification de l'article 50 de la loi no 17-1465 du 8 août 
1917 relatif aux redevances pour occupation de bâti- 
MONS DrOUISONRE, es ANS, ,srmscanpenenar vertes sos 

Modification de la loi du 16 août 1947 portant amnistie. — 
Rapport par: M MARIE su: nes sépmmains ane ases ten 

Modification de l'article 74 du décret validé du 2 mars 19 
Sur la police des chemans de fer. — Proposition de loi 
de M. Anxionnaz 


Modification des dispositions relatives à l'organisation transi- 
loire e la justice à Madagascar get ses dépendances et 
aux Comores. — Rapport par M. Duveau .............. 


nn nn nm nn nn mme 


Incorporation de la gendarmerie de l'air et de la gendarmerie 
Mmaäarlime dans la gendarmerie nationale. — Regroupe- 
ment dans deux légions spécialisées de gendarmerie de 
ces deux calégories de gendarmerie en vue d'obtenir 
= Meilleur rendement. — Rapport supplémentaire par 


Relèvement du chiffre mariraum des ressources dans la 
limite desquelles est accordée l'allocation temporaire 
aux vieur, — Proposition de loi de M. Theellen....e.se 


Yves Fagon nn nn nome nn nn nn en nsres 


in 


113 


113 


116 


119 


119 


119 


120 


120 


120 








Attribution d'une subvention au syndical intercommunal de 
l'Esteren et du Var inférieur \ipes-Maritimes) pour 


permettre la terminaison complète des travaux d'adduc- 


lion d'eau en bonne voie d'achèvement. — Pi! position 
CU RM A. A CPP PR IN TONER PI DU EN TUE - 
Protection et aide de l'industrie francaise de fabrication de 
métiers à bonneterie Cotton, — Proposition de résolu- 
tion de M. André Multer.....:... PE EE CP PTT ‘ 
Modilication des articles 188 et 203 du code d'instruction cri- 
minelle li position de 101 le M. André Muiter..... . 


rne les 
auyjJere à prime unique ». — 
Proposition de loi de M, Médecin........,.......00 00 > 
Modification de l'article 74 du règlement de UA 
nationale, — Proposilion de résolution de M. Minjoz.... 


Interprétation de la loi du 2 août 1919 en ce qui conce 
contrats dits « de Capital 


ssemblée 


Prorogation jusqu'au 1° mars 1951 du délai 
payement du premier LierTs pro l'année 
19%1. — Proposition de résolution de M. Theetlen...... 
Modif ation de L'article 74 du mr aglement de l'Assemblée 
nationale, — Proposilion de résolution de M. Eugène 


FRE os oi ents emuss de vatans mean en en te cn ee ue 


prévu pour le 


onnel pour 


Dévelcpnement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


nement des services civils pour l'exercice 1901 (fnité- 
rieur), — Rapport supplémentaire par M. Pierre 
pu 0 RERO PEN ENRTEREREE CREER ANNE Rp EX 


, 


du 20 octobre 
délits de 


’omylément à l'article 13 de l'ordonnance: 


relatif à la réouverture el au transfert des 


boissons sinistrés par faits de querre. — Proposilion de 
loi de M, De ahoutr fsosdason tds esse s 
Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
FA A fe 5 1, oi.  PPPOTT COOP PEER TT + ossess DD: 19 
Statut du personnel des organismes de sécurité sociale, — 
PROIOT R -Oli is iusause vies ST Eine ses tsar A 
Modification de l'ordonnance du 1 oclobre 4045 eur la lutte 
antituberculeuse. — Rapport par M. Jean Cayeux...... 


Modification de l'article 3 du décret du 1% septembre 
relatif à la taille marchande de la langouste pé 
ce qui concerne la langouste de 
portugaises. — Pr position de msolulion de M. 


hée, en 
provenance des côtes 


Reeb.. 


Validation des décrets organisant les services du conditionne- 
ment à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion 


et indégralion du personnel de ces services dans le 
cadre mélropoliltain de la répression des fraudes. — 
Deuxième rapport supplémentaire par M. Emmanuel 
MORT oser sense us soso etui ves net idea iter sun ‘ 


Sursis à la liquidation de la flotte S. N. C. F. et demande 
d'une enquête sur cette liquidation et ses conditions. — 
Proposition de résolution de M. Reeb................. dia 


Maintien à plein effectil des ateliers Société 
chemins de fer français de Périgueur. 
de loi de M. Yves Péron......... 


Acheminement plus facile entre producteurs et consomma- 
teurs des petits [üts de vin afin de procurer du fret 
supplémentaire à la Société nationale des chemmns de 
fer français. — Proposition de loi de M. Tourné....... . 


nationale des 
— Proposition 


nm nn .... 


Augmentation de la subvention affectée à la 
de ta digue Nord du port de Camaret 
résolulion de M 


construction 
— Proposition de 


1707 * ANA consonnes esesss 
Revalorisation de l'indemnité dite de «frais d 
des inspecteurs de l'enseignement pronaire 
par M. 


bureau » 
— Rapport 


ROM rosée ace sa gens tés sos …. 


Rétablissement des crédits nécessaires au chapitre 970 du 


budget du ministère de la justice pour assurer {es 
dépenses de fonctionnement des tribunanu Tr parua res 
de baux ruraux — Proposition de résoiution de 
0" LNESR OP E SNPREPENEN nos us sn ‘ 
Développement des crédits affectés aux dénenses de fonc- 
tiuonnement des services civus pour l'erercice 1551 
(Travaux publics, transports et tourisrn4 l: Travaur 


publics, lransports el lourisine). = AVis.....s..oovee 


Ee 


p. 


p. 129 


135 
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Modijication de l'article 1er du décretdoi du 1er juillet 1939 
ajin de permettre aux Cominerçants, industriels et arit- 
sans d'introduire une artion en revision du prit de 
leur loyer lorsque ce prix S5° trourve modijié de jhus 
d'un quart. — Proposilion de loi de M. 140 Hamon... 

» Li 

Réparation des dommanes causés aux biens et aur personnes 
à La suile des troubles survenus 4 Madagascar. — AVIS 
par M DUR s.ssoouscrssose esse ssessosee es Ssnbe use . 

D veloppe ment des crédit 1,704 les aur depenscs d fJonciion- 
nement urs Sercurt C&:.ls pour l'erercice Ai (finances 
et affaires economtque — Lettres reclilicatives au 
projel de :0j.,.......,...ssssssssesseseesesesss . Pp. 144 

Interprétation et comnlément à L'article 14 {Titre 11. — Dispo- 
silions relatives a l'habultalion de La Loi n° MAS du 
‘1 pmillrt 1 } Proro 1 id loi d M. Guv Pelit... 
1 } « 

Décel nent des crédits alfeclés aur dépenses d fonct'ion- 
nement des r Ps « i pour l'erercice 191 (Travail 
el sécurité sociale), — Rapport par M. Robert Lecourt.….. 

‘hctro ) {autre e1 plionn du n de construirt pour des 

nstruclio 14 tère r Prono n de i0i 
le M. P MR arte ttureciar ete a esmetresam est uses = 

Acquis lion du do ne dit (hi au d'Hennemont », à Saint- 
Germain-en-Lay afin d'y installer une école pratique 
d'horticullt }’ siflo 1 = ition de M. Pa 
IMPR Hdrsreontavnonssetes so + APTE 

Procédure de codilication des tertes législatifs concernant la 
pharmacie, — R PEN 0" OR | 

Lécli ‘ d cl e deg directeur el directrict d'écoles 
publiques ayant plus de SX) élèves ? U — Proposi- 
l ]  d ::1 LPRUL DAV. trouvons iosss 

Cubit tion de l'achècement du centre médico-sot il. Criné à 
1scq, 4 la mémoire des héros de la Résistanre et en 
[l eur de leurs enfant — Pr p sitio ie loi de M. Cor 
don CP soso sono sono sonne een ose oops esesesetcesers . 

Création de « mutut les du lon destinces à fa iiter le qrou- 
pement de personnes ph l ues en vue de la construc- 
tion de loger ments el dé l'accès à la pronrieté — Pro 
position de résoulion de M, René Schmiit......,....... 

Modification de l'arti ° 71 du re lé ment — Pi PUS l 24 de 
sphition de M: DOS. cm srésisc serres cs 

Création de caisses mutuelles d'assurance Trécolle. — Propo- 
sition dei de M, GUIIR... ssssososscs suce RE PRET 

Régime de l'assurance vieillesse et ourerlure de crédits. — 
A AE PR AREAS EN ee RE ’ 

port au 1er mars e1 au {er juin des dates de verserrent des 
acomples protissonnels Sur le rerenu et fJiralion an 


15 juillet et au 13 septembre des dates de versement de 


ces memes acomrnrs pour les «€ ntrepr ses ayant une 
activité saisonnière et particulièrement des établisse- 
ments touristiques. — Proposition de loi de M. Giles 
TS PRE A EP PE RTS OT CAR À 


e au calcul des presla- 
ANS. esse 


Relôvement du salaire servant de Las 
lions familiales des salariés et assimilés. 


Réglementation des boissons à base d'alcool, — Proposition 

de loi de Jean-Ravmond Guyon......... VS ERERPETR ; 

Institution de l'épargne-logement. — Proposilion de loi de 

D, OÙ TOME. cuuses ss ssns és ostesses ses es 6e 5e 0 
Feuille 6, 

Institution de l'épargnelogement. — } opositior de loi de 

Finguy (sue)... ........ PORT EUR ENT RCE RE TES à 


Maintien du montant des crédits nécessaires en 1%51 pour le 
linancement des investissements dans les départements 
d'outre-mer. ion de résolution de M. Damas, 


e au terriloire de Ma lagascar, 
violent cyclone. 


— Proposit 
Ravitaillement et aide financièr 


dont l'ertrême Sud a élé ravagé par un 


Propoeilion de résolution de M. Duveau........ PTE 

Aide aux victimes de l'accident surcenu le 7 février 1951 à 
la fosse ne 5 des mines de Bruay-en-Arlois et enquête 

sur les responsabilités de cet accident. — Proposition de 
SOIN. 0e M. BIO... os her PRE CEA : 


Relèvement des nes s servant de base au calcul des presla- 


lions familiales des salariés et assimilés. — Lettre recti- 
ficative au projet 0 CORRE sossetrhteed sols 
Réglementation de la pratique des arrhes, — Raï pport par 
M. de Moro-Giafferri......... SR PR EP ET PP UUr ss 


Développement des crédits affectés aux dépenses 
tionnement des services civus pour l'exercice 
tice). — Rapport par M. Paul Coste-Fl 


Développement des crédits a/feclés aux dépenses de [onction- 
nement des services civils pour l'exercice 19351 (Finances 
et affaires économiques. — Finances. — Section Il : 
Services financiers). — Rapport par M. Emile Hugues. 
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Assainissement des professions commerciales par la création 
d'un statut du commerce. Avis. 
Extension aux salariés des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane francaise, de la Martinique et de da 
Réunion du bénélice des allocat;ons f[amäliales, — Pro- 


jet YA PTE PAR PET cut detre edebsssec 


Modilication de l'article 50 du code général des impôts ain 
d'élever à 10 millions de [francs le ERRES du forjait. 
Pr: owposilion de loi de M. Mi 1dry. bi es ttes id Éoas 


des allocalions accordées aux familles 
nécessileuses des jeunes gens sous les drapeaux en 
vertu de l'article 23 de la loi du 31 mars 1MS et insti- 
tution de la modalité d'une revision annuelle. Pr)- 
position de loi de M. Billat............................. 


Attribution aur salariés du commerce et de l'industrie appe- 
lés à accomplir une période de réserve d'une indemnité 
égale à leur salaire durant toute la durée de leur 
période — Proposition de loi de M. Biliat............., 


_— nn ntm tune 


ss... 


Relèrement du tlaur 


Facult# pour les veuves de querre, âgées de soirante-cinq 
ans, de cumuler leur pension avec l'allocation tempo- 
raire aur économiquement faibles. — Proposilion de loi 
do Mme PET... or adiosssssses ess TES ET VER CEE Er 

Modilication de l'article 1538 du décret du 27 novembre 1916 
sur la sécurilé sociale dans les mines concrrnant les 


années de martaqge erigces pour bénéficier de la 
réversion aur veuves d'affiliés à la C. À. N. 
— Proposition de M. Camphin.............. + 


trois 
pension de 
SU D: 


Approvisionnement du marché en sulfate de cuivre el en 
soufre et fJiration des prit à un taur ne dépassant 
pas ceux pritiqués au cours de l'année 1950. — Propo- 


sition de résolution de M. Paumier..................ee 
Rétablissement dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun el au Togo, de l'article 248 du code pénal dans 


le terte arrêté par la loi du 7 juillet 1918 réprimant la 


remise ou la sortie irréquiière de sornmes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques destinés aux 
détenus ou provenant des détenus. — Rapgort par 
DT. LRU: 56e PSN PTE ser se sado say 
Extension aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun des dispositions de la loi du 27 aout 1943 complé- 
tant L'article AGL du code pénal. — Rapport par 
M LAMMONE Et oubaesgyene Sas con o ET CLONES PO T S : 
Réparation des dommages causés aur victimes de la * de 
Vichy dite loi du 12 mai 11. — is wsition de loi de 


DE: OITIET. Sur tirosee RE" 
Modification de l'article 31 du 
d'affaires. — Proposition de ioi 


Attribution aur 
transports. 


code des tares sur le pcs 
de M. Blocquaux...... 


mutilés du travail de 
— Proposilon de loi de M. 


réductions sur les 
Cordonnier.... 


Création d'offices publics d'aménagement de régions vurba- 
nisées où en vue d'urbanisation. — Proposition de loi 
ON RL OMR. Sr tasressce 


Attribution de la 
du contingent 
Rapport de M. 


Retour À l'habitation 
ment à 
par M. 


Bénéfice au profit des citoyens français ou devenus français 
ayant appartenu, au cours de la querre 1939-1915, aux 
forces françaises libres de l'intérieur, à 1a résistance 
intérieure francaise ou ayant élé déportés on internés 
politiques ou résistants, des dispositions de l'article 13 
de la loi du 3% mars 198 relative au recrutement. 
Proposil on de loi de M. Bilal. 

Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel mnparli au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur le projet de loi relatif au 
déveloypement des crédits uffectés aux dépenses de 
fonctionnement des seruices civils pour l'erercice 1951 
‘Industrie et commerce), Résolution... 


RE 


aux permissionnaires 
de détente. 


gratuité du voyage 
lors de leur perinission 
TOUFHC:....,,. 5,5 
Âes pièces 
un appartement el non 
Dominjon... 


isolées louées accessoire- 
habitées. — Rapport 
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Derande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour jormuler son avis sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aur dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
‘Affaires etrangères. — I. — Haut commissariat de la 
République française en Sarre. Résolution........ 


Institution d'un contrôle 
sécurilé sociale. 
Devaud. …..... 

Modification des 
régunes de 
de M. 


Modiÿications de la loi du 23 juin 1M9 sur les réparations à 
accorder aux viclimes civiles de la querre. — Proposi- 
lin de loi de M. Nisse. 

Obligation, coordination et secret en matière de statistiques. 


à PSS POP PER EN AE NE, Ea Se du 0 


parlementaire des organismes de 
Proposition de loi de Mme Marcelle 


nn nm nn nn nn nm 


Structures et du financement des divers 
preslalions familiales, — Proposition de loi 
Labrosse... otreseis as 2) dd 
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gi hramsiiinnt 
Modification et complément à l'acte dit loi du 5 juin 19% 
réglementant la yrofession. d'oplicien lunelier détail- 
lant. — Rapport par M. Segelle................. HET AE : 


Modification de l'artiele 126 du décret du 29 juillet 199 
relatif à La famille et à la natalité françaises. — Pro- 
positon de loi de M. DORMI és css Ces : 


de M. Bonnet............ 


Aide aux familles des viclimes du naufrage du chalutier 
cherbourgeois « Cachalot » disparu en mer le 4 février 
1951. — Proposition de loi de M. René Schmitt......…. 
Aide aux victimes de la catastrophe du puits 3 bis, des houil- 
ières du groupe de Bruay-en-Arlois. — Proposition de 
résolution de M. Camphin........... SR SRE RES TEA 


péveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services civils pour l'erercice 1991 (Pré- 
sidence du conseil). — Rapport par M. Guy Pelit...... 


création d'une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « Promotion de l'énergie » à l'occa- 
sion du cinquantième anniversaire de l'institut électro- 
technique de Grenoble. — Rapport par M. Lespès....… . 
Modijication du régime de l'assurance vieillesse, — Rapport 
supplémentaire par M. Meck................,...... us 
Aide aux familles des victimes de la catastrophe du puits 
5 bis des houillères du groupe de Bruay-en-Arlois, — 
Rapport par M. Truffaut................. cnsosss 
Amélioration de l'aérodrome de Deauville-Saint-Gratien, — 
Rapport par M. Livry-Level......... Mairie nets 4 


Diffusion de la pensée française tant dans l'Union française 
qu'à l'étranger. — Rapport par M. Livry-Level.......... 


Maintien provisoire en vigueur au delà du {er mars 1951 de 
certaines dispositions législatives et réglementaires du 
temps de querre prorogées par la loi du 28 février 1950. 
— Projet A6 M0 rate ie ten nee Re ETS 2 . 


Constitution de détachements de météorologie affectés orqa- 
niquement à certaines grandes unités et formations de 
l'armée de l'air et fJiration du régime des fonction- 
naires de la météorologie en service dans ces détache- 
ments. — Rapport par M. Maurellet.............. ET 


Interdiction de la perception de redevance your la location 
et l'entrelien des compleurs, des branchements et des 
colonnes montantes de gaz et d'électricité. — Rapport 
par Mine Rose Guérn....... ASS fa rE Alt re av Ga: dus ACER LA 


jentation de la profession d'horticulleur et de pépi- 
niériste, — Proposition de loi de M. Moussu.........,.. 


Régler 


Majoralion de certaines rentes viagères. — T'rojet de loi... 


Modification de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1M6 relative à 
l'élection des membres de l'Assemblee nalionale, — 
Lellre rectificalive au projet de loi................... , 
Recouvrement des cotisalions db sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales et remise des majorations de retard. 
— Projet de loi......... REV LE ee RUE MR PRET 7 ass 


Feuilie 7. 
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p. 186 
p. 180 
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p. 187 
p. 187 
p. 183 
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p. 189 
p. 190 
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p. 192 


Recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 


hales et remise des majorations de retard. — Projet 
(suite) os, dons ste tanenene dns svo se se one .… 


Création d'une commission chargée d'élaborer un projet de 
loi sur la réforme de la Constitution. — Proposition de 
résolution de M, Paul Coste-Floret 


nn 


Communication du procureur général près la cour d'appel de 
l'Ajrique équatoriale française concernant une procé- 
dure de flagrant délit contre M. Boganda, député. — 
Lellre de M, le ministre de la France d'outre-mer à M. le 
président de l’Assemblée nationale ...............,.... 


Prorogation de la lot n° 50-398 du 3 avril 1950 portant orga- 
nisation provisoire des transports maritimes. — Projet 
de loi RP EPS 


Complément à l’article 1°7 du décret du 17 juillet 1931 relatif 
à la répression à Madagascar et ses dépendances des 
vois de certains produits du sol pendant les plantations. 
— P'ONME OR T0 casses PERRET APR Te Niue Es 


nn mn mms msn. 


Demandes en autorisation de poursuite contre un membre de 
l'Assemblée 


nm nn nm mme 


Revision de l'article 3 de la Constitution de façon à rendre 
possible un referendum sur le mode de scrutin par 
lequel le peuple désire élire ses représentants. — Pro- 
position de résolution de M. Vendroux............. FES 


Prolongation jusqu'au 15 mars du délai imparti aux contri- 
buables pour déposer leurs déclarations d'unpôt géné- 
ral sur le revenu (tare progressive). — Proposition de 
résolution de M. Joseph Denais.........sssssessossssse 


de loi 
p. 19% 
p. 195 
p. 195 
p. 193 
p. 19 
p. 194 
p. 191 
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Modilication et complément à l'ordonnance n° 4-60 du 
10 avril 1913 relative aux travaux préliminaires à la 
reconstruction. — Projet de 10i............. use 


Procédure de codification des tertes législatifs concernant les 
pensions civiles et militaires de retraite. — Projet de 
DE Date ei CN TOR RU AR RS TE an inde rives 


Procédure de codilication des tertes législatifs 
POUPEE, =" PORE ON T0). ose esp enesauan eine 


Ratification de l'accord sur l'établissement d'une union curo- 
heenne de payements, Signée à Paris le 19 septembre 
RP MR OR ne dnnedessenaten en en aa és 


Application dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo de certaines l'ordonnance du 
7 octobre 1911 relative à la répression des évasions el 
de la loi n° 49-310 du 14 mars 1949 modifiant les arti- 
cles 2357 à 251, 245 et 247 du code pénal et de la loi du 
27 juillet 1885 sur les récidivistes. Projet de loi..... 


dispositions de 


Prescription des actions en restitution des tares de transport. 
— Projel 06 1Ois.ssscso esse 
Création de deux contingents erceptionnels de croir du mérite 
mnaritime destinés à récompenser, l'un, les meilleurs 
artisans de la reconstruction de la flotte de cominerce 
et de pair et l'autre, Les personnes qui ont pris une part 
prépondérante à la réalisation des grands travaux por- 
luaires d'Abidjan. Letire reclificative au projet de loi 
litres des emprunts émis terri- 


Regroupement des par les 





toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 
RU 4 ti AE PE LOT AR RE RE ERNST EEE 
Déclassement de l'enceinte fortifiée de Sélif {Algérie}. Pro 
RE da dattes aa casa tas avais 
Déclassement du fort des Rousses (Jura) et des batteries de 
PR TO net isr as antnaioméeniantuse es € 
Complément à l'article 43 de la loi du 20 septembre 198 rela- 
tif au régime des pensions civiles. — ’roposilion de loi 
nee an ie san de 50,8 Vie 


Modification des conditions d'attribution des allocations fami- 
liales aux apprentis et aux étudiants. — Proposition de 
PET R O RS rsevnr es és sodontaneon se à 


Mesures de protection contre l'envahissement de la 
Larmor-Plage (Morbihan). — Proposition de 
de M. Guignen 


Validation des services des agents de poudreries mis à la 
retraile d'office où en solde de réforme en application 
de l'acte dit loi du SA juillet 1940 et qui ont élé réinté- 
grés en vertu de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916. Pro- 
position de 101 de M. Jean Guillon...................... 


mer à 
résolut'on 


L__eloppement des crédits affectés aur dépenses de fonction- 
nement des Services civils pour l'exercice 1931 (Marine 
marchande, travaux pndlics, transports et tourisme 
Gestion I: Aviation civile et commerciale Lettre 
reclificative au projet de loi 


Précision, à l'égard du personnel des caisses d'éparqne ordi 
naires, de ia portée de l'article A1 de la loi du A1 février 
1950 sur les conventions collectives de trarail. AVIS 
RO see ae ne sn D de CaS 0 à 4 af 


Ratification de la convention internationale n° 94 concernant 
les clauses de travail dans les contrats passés par une 
autorité publique adoptée par La conférence internatio- 
nale du travail dans sa 32° session tenue à Genère du 
S juin au 2 juillet 1949, — Rapport de M Kegelle 


Application au personnel des industries électriques et gazières 
de la loi n° 59-4427 du 48 novembre 1950 relative à ap 
plication du décretdloi du 29 octobre 193% concernant 
des cummuls d'une pension de retraile avec un traitement 
d'activité. — Proposition de loi de M, Alfred krieger, 





Complement aut articles 3 et 5 de la loi n° 46-2423 du %) octo- 
bre 1916 sur la médaille des évadés en faveur des jeunes 
Alsaciens et Mosellans qui se sont soustraits totalement 
à la conscription militaire ou paramilitaire allemande de 
juin 1910 à novembre 194% — Proposition de loi de 
LS ET PRE CES, RP EC SRE RE 

Concours donné par le crédit auricole aur soristés d'erploi- 
tation rurale. — Proposilion de loi de M. Valas 


Organisalion en 1951 de cérémonies pour célébrer le centième 
anniversaire de la naissance du maréchal Foch. Pro- 
position de résolulion de M. Jean Cayrux 


Développement des crédits affectés aux dépenses de jonc 
lionnement des services civils pour l'erercice 1951 
(Intérieur) — Deuxième lettre rectificative au projet 
dre inde st root send #e 


Complément à l'article fer de la lor du 93 février 1918 portant 
organisation de la marme marchande et firant la com 
posilion et les attributions du conseil supérieur de la 
narine marchande. —— Proposition de loi de M. Raza 


Attribulion aux ourvriers mineurs du payement de la journés 
chômée de la Sainte-Barbe, — Avis 
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Développement des crédits a/fectés aux dépenses de Jonction- 
series civils pour l'exercice 1951 (Jusfice). 
lettre reclificative au projet de 1o1........ 


nement des 
Deuxiémt 


Exoncration de la prestation d'alcool vinique en faveur des 


viticulteurs durement éprouvés par les orages de grêle. 
— | f ition ce résolution dt M 17: PRENONS 
Dérogation aur disjx ilions de la loi n° 48-1490 du 20 SC?- 
tembre A058 relative aux orphelins atteints avant leur 
majordé d'une infirmailé ou maladie incurable, — Pro- 
P lion de loi de M. Cordonnier...... SRE nes oi Sages 


f f 
ontingent 


deux « exceptionnels de croix du mérite 
destinés à récompenser, l'un, les meilleurs 
reconstruction de la [lotte de conmimerce 
et de pêche, et l'autre, les personnes qui ont pris une 
part prépondérante à la réalisation de grands travaux 


portuaires d'Abidjan. — Rapport de M. Guillon........ 


Création di 
maritime 
artisans de la 


Demande en autorisation de poursuite contre un membre de 
issemblée 
Havitaillement et aide financière au territoire de Madagascar 
dont L'ertréème Sud a été ravagé per un violent cyclône. 

— Rapport par M, BUPIOL.sssonvesacencssecoseosssseses . 


nn nm nm nn mn nn nmnm msn ss... 


Firation du minimum garanti de la pension de reversion ou 


du secours viager des veuves sans qu'il soit tenu compte 


des bonifications pour enfants. — Happort par M. Meck. 
Modification des articles 3S et 3% du code pénal. - Propo- 
sitions de loi de M. Louis RoOlNin........osososososse PA 


de la loi du 2? août 1919 por- 


Modi/ication des articles G et 
( des personnels de 


tant rt lorme du regime ues J nsionts 


l'Etat Proposition de ioi de M. Bartolini............ 
Organisation de l'assuranre contre les calamités agricoles. — 
Trop ition de résolution de M POIDS rec LITE 
leconnaissance de la licence de PS1 hoiogie comme cCquiva- 


lente une hcence d'enseignement dans tous les domai- 
nes touchant à la psut hologie et à la pédagogie. — Accès 
des licenciés en psychologie à l'aurégaftion de philo- 
ophie. Proposilions de résolution de M. Cogniot.. 
Etabh sement des avant-projets du Cana du Forcalq uiérois 





canal les l'laines cu munes des Mées et d'Orai- 

du tème d'irrigation du plateau de Salignac 

( l'« uement d la Mouenne-Durance. Propo- 

£ de } { ON css croisés iténééinisi tés 
Finanut ent des prêts d'installation aux jeunes agri ulteurs. 
P' pos thon de 101 de M. Lucien Lambert........s..e 

D ement Cra és aux dépenses de fonction- 
( { 1] { ci pou l'é ré ct EU | Indus- 

trie et ca ‘ AVIS sus soocsss screens sssèsecse 

lat tion de la convention no G3 concernant Les stalistiques 
des alaires et les heures de travail. adopte e par la 

Cor [NE net 17 te nalio alu uu travail dans su 21: session 
tenu Genève du 2 au 22 juin 1938. — Rapport par 

M. D es PERRET SON NE OA ES RE CP 


RatJication de la ntion entre la France et la Suisse 
lative à l'exercice des professions d'erpert comptable 
le commtable auré: Lugano le 27 avril 1948 


— Rapport par M. Duquesne..........sssssssossesesee ée 


once à 


l'romulaation des statuts des personnels des centres d'appren- 
tissage. — Rapport par M. Gabriel Paul............. .… 


Ratilication de la convention n° 71, concernant l'eramen 
médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enfants 
et des adolescents et de la convention n° 78 concer- 
nant l'eramen médical d'aptitude à l'emploi aux tra- 
vaux non industriels des enfants et des adolescents, — 
Rapport par Mlle Prévert........... nu sitio asie n de es rise 


mutualistes, 
politiques, 


sociétés 


participants des 
déportés 


de guerre, 


membres 
PnISONnNIeTS 


Droits des 
mobilisés, 


résistants, travailleurs non volontaires, réfractaires du 
travail obligatoire et anciens combattants. — Rapport 
par Mme Francine Lefebvre....... onto osé ss sn sees sue 


Validation de l'acte dit loi du 20 janvier 1941 firant le délai 
imparti aux caisses autonomes mutualistes de retraite 
pour le remboursement des majorations de rentes à la 
charge de l'Etat. — Rapport par Mme Francine Lefebvre 

bénéjice de la 


ÆErtension aux conseillers prud'hommes du 


loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres 
d'un conseud général, d'un conseil municipal ou d'un 
conseu d’adrninistration d'un organisme de sécurité 
sociale de participer aux délibérations de ce conseil. 


— Rapport par Mme Francine Lefebvre...,...........…. 


départements d’ mer des disposi- 
1516 du 19 septembre 1947 portant 
nalionale des retraites des 
nents et des com- 
public: Proposi- 


tion de réso'ution de M. Damas......….., 


Application dans les outre 
tions du décret n° 47 
constitution de la 
agents du service public, des de 

y ctablisse enis 


caisse 


viagères. — Rapport supplémen- 
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215 


216 


219 


220 
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Déclassement des lignes d’intérét général de Marcq-Saint- 
Juvin à Dun-Doulcon et de Saultmoty à Baroncourt et 
de leurs raccordements à l'erclusion du rartcordement 
de Baroncourt-Est. — Rapport par M. Penov....,...... 

Aide aux sinistrés de la tornade qui a ravagé la côte Ouest 
de Port-de-Bonc le 12 jévrier 1%. — Proposition de 
résolution de M. MoMOn......ss.ssssessess es isa és 

des crédits allectés aux dépenses de fonc- 

tionnement des Services civils pour l'exercice 191 

{Santé publique et population), — Rapport par 

M. Marcel David. .… ..o csomeenecoovesooneeenesccoeoseusesse 


Dévedeppement 


Feuille 8. 


p. 222 


p. 224 


p. 224 


Déveloupement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


des services civils pour l'exercice 1951 (Santé 
popwation). — Rapport par M. Marvel David (suite). 
Garantie et codilicalion de la propriété foncière africaine en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Carneroun. — Proposition de 
loi de M. Jacques Duclos.........sssseosesos see 
Suppression des abattements de zones en matière de salaire, 
d'allocations familiales et d'allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 
Duprat ” 
Con.plément à la loi n° 49-1603 du 18 décernbre 1919 portant 
statut légal des vins délimités de qualité supérieure. 


ss... 


— Proposition de loi de M. Fabre.......... FETE 
Sivmaplilication du régime fiscal des vins. — Proposition de 
loi de M. Jean-Raymond Guyon.............. anses 


Mesures uliles pour permettre à l'usine de réparations de 
wagons d'Orval (Cher) de soumissionner les commandes 
de réfections de wagons mises en adjudication Par la 
Société nationale des chemins de fer français, afin de 
procurer une charge de travail au personnel de celte 
usine mnenacce de fermeture totale. — Proposition ‘de 
résolution de M. Cherrier........…ss ose hosp nee. . 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services civils pour l'exercice 1951 (Marine 
marchande — Travaux publics, transports et tourisme. 
Section H: Aviation civile et commerciale). — Deuxièm 
lettre rectificative au projet de loi.......s.sssssssses . 

Biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en France. 
— Rapport par M. Kuehn....... PP RE T e FPT 


Etablissements privés recevant des mineurs atteints de défi- 
ciences physiques ou psychiques, de troubles de carac- 
tère ou du comportement, délinquants ou en danger. — 
Avis por M. EQuis HOUR ....,...:..60u 0e 4 PETITE L .. 

Extension à la guerre 1939-1915 des dispositions de la loi 
du 27 avril A6 instituant un diplôme à remettre aux 
familles des officiers, Ssous-of/iciers et Soldats des 
armées de terre et de mer morts pour la patrie depuis 
le début des hostilités, — Rapport par M, Badie......, . 


Réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies en applica- 
tion de l'article 1er, paragraphe IL, de la loi du 8 jan- 
vier 19%1 portant autorisation d'un Programme de réar- 
mement. — Projet de loi........ Manteau 


.... 


Titularisation du personnel des foyers des victimes de querre. 
— MADNOFL DAT DE TOUCNAMN..sssécrssscorcs croco de e 


Protection de la pêche goémonnière en élevant à 100 p. 100 
les droits de douane sur les quantités à importer pour 
compléter notre produclion nationale, en instiluant une 
prime à la production pour encourager les pécheurs en 
assurant la reprise du fonctionnement de leur caisse de 
péréquation des producteurs d'iode. — Rapport par 
FN: PONSRAITRRTE Due Re LE à NP séries 


Altribution d'appareils de prothèse, à titre gratuil, aux 
mutilés du travail inscrits maritimes. — Rapport par 
M. Gouge...... RP RENE TES 


Eronération des droits d'enregistrement et d'hypothèques en 
faveur de certaines acquisitions immobilières. — Propo- 
silion de loi de M. Yves Fagon............ PAR PRET 


Interdiction du procédé de vente dit de la « boule de neige ». 
— Proposition de loi de M. Charlot....….............. 


Création de 30 postes de grefliers au tribunal civil de la 
Seine. — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont..…. 


BénéJice au profit des combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants. 
— Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont........., 


Modiliration des articles 1407 et 1421 du code civil et obliga- 
tion du concours ou du consentement de la femme 
pour ia validité des actes de vente d'immeubles, de 
fonds de commerce dépendant de la communauté ou 
des actes d'échange d'immeubles appartenant au mari. 


nn nn nn mn nn nm mm 


— Proposilion de résolution de M, J2an-Paul David... 
Aide en faveur des fonctionnaires pour bénéficier de la 
iCgtslalion sur les habitations à loyer modéré. — Pro- 


VOS FaRON créera 


position de loi de M 
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RE EE LE . 
M: dification de la loi du 15 février 1902 sur la protection 
» La santé publique. — Proposilion de Ioi de M. Chris- 


tient PPETEILEE PTT TTETI IEEE EEE EEE LE EEEE TETE EEE 


Attribution pour les fêtes de Noël d'un secours d'urgence 
de 100 kilogrammes de charbon à tous les économique- 
ment faibles exonérés de ae sur la cote mobilière. 
RE apport par Mine Roca.. SE EP RRRP E ES A  n P RAS A 


anisalion du régime du travail dans les terriloires relevant 
lu ministère de la France d'outre-mer, — Rapport sup- 
lémentaire par M. Joseph Dumas.......,.....,....... : 


ritularisahion des assistantes sociales appartenant aux adimi- 
mistrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs 
qur en dépendent où aux établissements publics de 


L'Etat, — Rapport par M. Alfred Coste-Floret......., 
statut du fermage et du mélanage. — Deuxième rapport sup- 
meniaire par M. Lamarque-Cando............,..,.... ; 
yodjication des disposilions du décret-loi du 21 mai 193 


latif à la destruction des immeubles et ilots insa- 
tubres et au concours financier prélé par l'Etat aux 
communes, =— Proposition de loi de M Jean-Paul 
DAV ssserasesvetronitr tisse et tan er LT AN DETTE TN a Le . 
Application stricte des dispositions du code de la Toute. — 
Rapport par M. Livry-Level ............. ensssse se …. 
Réintégration dans l'administralion des fonctionnaires et 
nts déportés et internés, amsi que des veuves de 

guerre licenciées avant la promulgation de la loi no 4S- 

1227 du 22 juillet 1918. — Rapport par M. Alfred Coste- 
Floret scccrososssssese nono rsepe messes seen esse 6e € 
Sauveuarde des intérêts géneraux des villes sinistrées. — 
Rapport par M. GuiltOn ss.s.ssosonsosossccoessesssesse 


Faculté pour les associations syndicales d'organiser la défense 


contre la grève. — Rapport par M. Montagnier ..... « 
Modijication de l'appellation des préposés aux eaux « foréts. 
- Rapport supplémentaire par M. Bas ................ 
Assainissement du marché vinicole, — Proposition de réso- 
n de M. Fernand (Chevalier seu sa ons some ? 


Relôvement de la limile du poids des journaut quotidiens 
ajferente à la premicre tranche du barèm: d'affran- 


chissement, — Rapport par M. Verneyras ........... ‘ 
Prolonsation jusqu'au 1 mars 1951 du délai de declaration 
des rerenus et bénéjices assujettis à l'impôt sur le 
venu, — Proposition de loi de M. Gilles Gozard .... 


Maintien à plein effectif des aleliers de la Société nationale 
des chemins de [er françus de Chambly-Moulin-Neuf 
Oise), — Proposilion de loi de M. André Mer‘ier ...... 


Dotation des communes rurales et des sections de commu- 
nes qui en feront la demande de cabines téléphoni- 
ques aux frais de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. — Rapport par M. Marcei Noël.. 


Sursis à la mutation d'un premier contingent d'agents du 
dépot de la Sociéte nationale des chemins de [er fran- 
çais de Château-Thierry et à la suspension ou À la sup- 
pression de trafic, d'ateliers ou de dépôts avant un 
erarmen préalable des plans de transport départemen- 
taux par l'Assemblée nationale. — Proposition de réso- 
lulion de M, TRUITE true lesdits tint ‘ 


Effectif du personnel du cadre des emylois permanents dépen- 
dant du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre. — Rapport de M, Tourné .......... Lot 


Développement des crédits affectés aux dépenses de tcléns 
nement des Services civils pour l'erercice 1931 ‘Travail 
ct sécurité sociale), — Avis par M. Viat'e ........... « 


Modification de l'article 74 du règlement de l'Assemblée 
nationale, — Rapport par M. Eugène Rigal ......... ’ 


Abrogalion des ordonnances du 15 juin et du 26 novembre 
1911 instituant les commissions d'épuration adminis- 
tralive, — Proposition de loi de M. Joseph Denais ..... . 


Modification de l'échéance des versements à la taxe sur le 
chiffre d'affaires. — Proposition de résolution de 
M. Joseph DE es pousses sis c 


Faculté pour les veuves de guerre de cumuler l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles avec leur pen- 
Sion. — Proposition de loi de M. Devemy........... . 


Mesures pour que les économies prévues par l'article 1 de 
la loi portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment el de dépenses de défense nationale pour l'erer- 
cice 1951 ne puisse en aucun cas affecter les crédits 
prévus pour étre attribués à la caisse autonome d2 
reconstruction, — Proposition de résolution de M. Lenor- 
mand .. 


Demande en autorisation de Mtbiies contre un mél de 
l'Assemblée 


ss... nn nn mn msn sms. 


nn nn nn nn nn .. 


Prorogation de la limite d'âge des apprentis et des étudiants 
Pour le bénéfice des allocations familiales. — Proposi- 
tion de loi de M. Frédéric-Dupont .........ecosseus ne 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 19 octobre 1951 chargeant un général de division 
des fonctions de commissaire de la République dars le Sud-Vietnam, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 17 août 1951 chargeant M. le général de division 
Salan des fonctions de commissaire de la République par intérim 
dans le Sud-Vielnam; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, fer, — M. le génér division Bondis (Paul-Louis) est chargé, 
pour compler du (er iobs e | 195 1, des fonctions de commissaire de 
la République dans le Sud-Vie inam, en remp'acement de M. le géné- 
ral de brigade Chanson, décédé. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, charzé des relations avec les Etats associés, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des rainistres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Efals associés, 
JEAN IETOURNEAU, 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-1219 du 20 octobre 1951 portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'application aux fonctionnaires du 
corps préfectoral de la loi du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de l'Etat. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ‘fonction publique), 

Vu la loi du 3 septembre 1947 modiliée par les lois du 
22 juillet 1948 et du 4 juin 1951, et notamment son article 3 ainsi 
rédigé. « Les dispositions du présent article seront adaptées 
par règlement d'administration publique, à la situation parti- 
culitre des magistrals, des personnels militaires et des fonc- 
tionnaires ou agents occupant des emplois supérieurs qui 
peuvent être pourvus par les ministres ou par le Gouvernement 
hors de toutes conditions statutaires »; 

Vu le décret du 12 décembre 1947, article 5; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut du 
corps préfectoral: 

Le conseil d'Etat entendu 

Décrète : 

Ant. 1%, — Jl est créé au ministère de l'intérieur une come 
mission consuilative pour l'application aux fonclhionnutres du 
corps préfectoral, des dispositions de la loi du 3 septembre 
1947. 

Art. 2. — Cette commission comprend: 

Un conseiller d'Etat, président ; 

Le directeur du cabinet ou le chef de cabinet du ministre; 

Le directeur du personnel; 

Un inspecteur général de l'adiministralhion : 

Le contrôleur ou le contrôleur adjoint des dépenses engagées 

Quatre représentants de l'association du corps préfectoral, 
membres du corps préfectoral en activité, d'un grade au moins 
égal à celui des intéressés. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le chef du 
bureau du corps vréfectoral. 
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Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera instré au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 20 octobre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice-président du conseil, | 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(jonction publique), 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRE COLIN, 








+ © © 


Administrateurs. 


Par arrûlé du 19 octobre 1951, M. Debia (René). administrateur 
civil de 2e classe, 2e écheïon, à j’administration centrale du minis- 
ntéricur, est placé dans la position de détachement pour 

une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 


fonctions de sous-préfet de L res (Haute-Marne). 

Le présent arrèté aura effet à compier du 1 janvier 1951. 

D © &— ———— 

ar arrêté du 19 octobre 1951, M. Moreau (Raoul), administrateur 
civil de ?e classe, 1 échelon, à l’adminisiralion centrale du minis- 
tère de l'intérieur”, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permellre d'exercer 
les fonctions de secrétaire géréra! de Maine-et-Loire. 

Le présent arrèié aura effet à compter du {er janvier 1951, 





— ++ 


Par arrété du 19 octobre 1951, M. Faure-Brac (Jacques), adminiétra- 
teur civil de 2e classe, fer échelon, à l'administration centrale du 
ministère de f’intérieur, est placé dans Ja posilion de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d’exer- 
cer les fonctions de sous-pré'et, directeur du cabinet du préfet du 


! 
Rhûne ‘ 
Le présent arrêté aura effet à compter du fer janvier 1951. 
— +06 —-— 





Par arrêté du 19 octobre 19%51, M. Lambert (Maurice), administra- 
teur civil de ?e classe, 1er échelon, à l'administration centrale du 
"ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d’exer- 
cer les fonctions de sous-préfet de Thonon (Haute-Savoie). 

Le présent srrêlé aura effet à compter du {7 janvier 1951. 


p! 
——29 8 —————— 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Roy (Jean-Pierre), administrateur 
civil de 2e classe, 1er échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonclions de sous-préfet de Monthard (Côte-d'Or). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1e janvier 1951. 

————— 8 -8—— 


Par arrèté du 19 octobre 1951, M. Paven (Pierre), administrateur 
civi: de 3° classe, 3° éche:on, à l’idministration centrale du ministère 
de l'intérieur, est piacé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permet‘re d'exercer les 
fonctions de sous-préfet d'Erstein (Bas-Rhin). 

Le présent arrêté aura effet à compter du {er janvier 1951. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Lepargneur (Jean), administra- 
deur civil de 3° classe, 4e échelon, secrétaire général de la Haute- 
Marne, est radié, sur sa demande, du cadre des administrateurs 


civils. 
+ © &—- — 





Par arrêlé du 19 octobre 1951, M. Ekia (Michel), administrateur 
civil de 2e classe, 2e échelon, du gouvernement général de l'Algérie, 
sous-préfet de Briey (fre classe), est radié, sur sa demande, du cadre 
des administrateurs civils. 








+0 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Moriet (Robert), altaché de prés 
fecture de 2 classe, 1 échezon (préfecture de la Marne), placé 
en position de service délaché depuis le f®r juin 1945 auprès du minis. 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, pour exercer les fonc. 
tions de chef de section à ja délégation dépariementaie du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme de la Marne, est maintenu 
dans cette position pour une nouvelle période de cinq ans, à comp. 
ter du fer juin 1950. 





de. 
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Sûreté nationale, 


Par arrêté du 19 ocothre 1951, le détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères (Monaco) de M. Conan (Louis), commissaire 
principal de 1re classe de la sûrelé nationale, est renouvelé pour 
période du 16 avril 1950 au 6 octobre 19541. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret du 19 octobre 1951 conférant l'honorariat de son grade à 
un ancien directeur de l’administration centrale du ministère des 
finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux finan. 
ces et aux affaires économiques). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, . 

Vu l'article 139 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 4 seplembre 1%4 créant un ministère de l'écono- 
mie nationale ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le comité 
économique et fixant les attributions Cu æninistre de l’économie 
nationale et l’organisation de ses services; 

Vu Je Cécret du 13 mai 19416 portant statut du personnel de 
l'administration centrale du ministère de l'économie nationale, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Monteil (André), ancien directeur de l'administra- 
tion générale de Fadministration centrale du minislère ces finances 
et des affaires économiques (secrélariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques), est nommé directeur honoraire du ministère 
des finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux 
finances el aux aflaires économiques). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président Ce la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 


+0 —+- 





Tirage au sort de quatre séries du fonds 4 1/2 p. 100 
amortissable 1933-1945, 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affairet 
économiques, 

Vu l’arrêté du 19 janvier 1948 portant substitution à l'emprunt 
1/2 p. 100 amortlissable 1933 d'un emprunt dénommé emprunt 
1/2 p. 100 amortissable 1933-1948, conformément au titre der de Ja 
loi n° 437-2405 du 31 éécembre 1917, et fixant (art. 1er) les dates des 
ürages au sort des séries remboursables, 


Art. 1er, — Le lyndi 5 novembre 1951, à dix heures du matin, il 
sera procédé publiquement dans la salle des guichets de la direction 
de la dette publique, 2 et 31, rue du Bac, au tirage par voie du 
sort de qualre séries du fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1948 
(arrêté du 19 janvier 1948) qui, aux termes de l'arrêté précité, doi 
vent être remboursées le 16 décembre 195! 

A cet eflet, quatre ulletins indiquant les numéros des séries à 
rembourser seront extraits successivement de la roue destinée à 
celte opération, 
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RE . - : 
urt, 2 — Sont nommés membres de là commission instituée en 
yue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 


ücle précédent: 


Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président. 
Le directeur du Trésor ou son représentant. 


directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
res de la caisse autonome ou son représentant 


Un administrateur du service des rentes, qui remplira les fonctions 


secrétaire. 


Le 


Le 


46 

U 

art 3. — Le présent arrôlé sera déposé an bureau chargé du 

contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et nobflé à qui de droit. 
pait à Paris, le 8 octabre 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 


© À 
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Autorisation de regroupement des titres de l'emprunt 4 p. 109 
émis en 1942 par la Société des forces hydrauliques de la 
Selves,. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1951: 

page 10327, 2e colonne, article fer, au lieu de: « Société hydraulique 
de la Selves », lire: « société des forces hydrauliques de la Selves ». 

Page 1058, {re colonne, article 5%, au lieu de: « le caisse », lire: 
« la caisse »; même article, dernière ligne, au lieu de: « devant 
être prise en considération », lire: « devant seule être prise en 
considération »; article 9, 4e ligne, au lieu de: « devont @tre », lire: 
« devront Ctre ». 
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Suspension provisoire des droits de. douane 
sur certains matériels d'équipement. 

Rectificatit au Journal officiel du 21 octobre 1951: 

Page 10582, 2 colonne, % ligne, au lieu de: « … et des textes 
subséquents…., », lire: « … et les textes ag "ag »; annexe 
ne ex-1970 À, au lieu de: « dépoussiéreuses », lire: « dépoussié- 
reurs 

Page 10:83, n° ex-1623 A, paragraphe b, au lieu de: « … sur deux 
fontures au moteur », lre: « sur deux fontures, au moteur »,; 
n° ex-{612 À et B, au lieu de: « … pour filage », lire: « par fllage ». 

—+ 0 2— 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Mezou (Marcel), lieutenant 
d'adiministration, dégagé des cadres, est nommé secrétaire d'admi- 
nistralion de tre classe, 36 échelon (ancienneté du fer mai 19oû) 
à l'administration centrale des finances et affecté à la Cirection du 
personnel et du matériel. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer juillet 1954. 


—— 660 — — 


Par arrêté du 19 octobre 41951, sont titularisés en qualité de 
secrétaires d'administration de 2e classe, fer échelon, à ladministra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux finances ,et aux affaires 
économiques, les secrétaires d'administration stagiaires dont les 
homs suivent: 

MM. Dubois (Jacques), Eapasset (Marc). 

Le présent arrêté pren& effet à compter du 18 août 1951. 

—————" 2 S———— 


I 


Par arrêté du 19 octobre 1951, Mme Pichot, née Ecail (Gilberte), 
secrétaire d'administration principal (2e échelon) à l'administration 
centrale des finances (direction de la Dette publique), est placée, à 
compiler du 31 décembre 1951, pour une durée de quatre mois, en 
position de congé valable pour l'avancement et la retraite et admise, 
à compter du {er mai 1952, à faire valoir ses droits à la retraite, par 
äpplication Ces dispositions des articles 6 et 8 de la loi du 3 septem- 
bre 1947 relative aux conditions de dégagement des cadres des fonc- 
Honnaires et agents civils de l'Etat 
—@> 8 ®—— 


Par arrêté du 19 cctobre 1951, M. Faure (André), secrétaire 
d'administration de classe exceptionnelle au ministère des finances 
(loterie nationale), est placé, à compter du 31 décembre 1951, pour 
une durée de quatre mois, en position de congé valable pour l'avan- 
cement et la retraite et admis, à compter du 4er mai 1952, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions des 
articles 6 et 8 de la loi du 3 septembre 1947 relative aux conditions 
de dégagement des cadres des fonctionnaires et agents civils de 
l'Etat. j 
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Tableaux d'avancement de classe d'administrateurs civils du secréta- 
riat d'Etat aux finances et aux affaires économiques détachés à 
l'administration centrale du protectorat du Maroc, 


Anxée 1919 
Classe exceptionnelle. 


MM. Bourdonnay (Jean), Sonnier (Albert). 


2e classe. 


M Rol (Paul). 


ANN#E 1990 


Classe exceptionnelle 
M. Basset (Denis). 
{re classe. 
MM. Berlin (Bernard), Ferdani {Michel}, Basset (Roger), Landry 
(Roger). 
‘ 2e classe. 
M. Naud (llenri). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 19 octobre 1951, les administrateurs eivils de 
dre classe dont les noms suivent sont promus administrateurs civils 
de classe exceptionnelle, dans les conditions ci-dessous indiquées: 

M. Bourdonnay (Jean), à compter du {er janvier 1949. 

M. Sonnier (Albert), à compter du fer janvier 1949. 

M. Rol (Paul), administrateur civil de % classe, est promu admi- 
nistrateur civil de 2e classe, à compter du f°r janvier 1949. 

6 -$——— 


Par arrôté du 19 octobre 1951: 


M. Basset (Denis), administraleur civil de fre classe, est promu 
administrateur civil de classe exceptionneile à compter du 1% jan 
vier 1950. 


Les administrateurs civils de % ciasse dont les noms suivent sont 
promus administrateurs civils de îre classe dans les conditions ci- 
dessous indiquées: 

M. Bertin (Bernard), à compter du 23 juin 1950. 

M. Ferdani (Michel), à compter du %5 juin 1950. 

M. Basset (Roger), à compler du 11 novembre 1950. 

M. Landry (Roger), à compter du 11 novembre 1950. 


M. Naud (Henri), administrateur civil de 2% classe, est promu 
administrateur civil de 2e classe à compter du {°r janvier 1950, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Concours pour l'emploi de surveillant de travaux d'agence 
des bâtiments de France. 





Le secréiaire d'Etat aux beaux-arts et ke secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 50-786 du 24 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des surveillants de 
travaux dagence des bâliments de France pour l'entretien des 
bâtiments <ivils et des palais nationaux à Ja direction de l’archi 
lecture, nolæmment son arlicle 4, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — [Le concours pour l'‘mploi de surveillant de travau 
d'agence des bâtiments de France pour l'entr \ des bâtiments 
civils et des palais nalonanx à la direction de l'architeciure com- 
prend : 

1° Une épuve d'admissibilité; 


2° Des épreuves d'admission. 


Art. 2. — L'épreuve d'admissibilité comporte un exposé des titrea 
prévus à l’article 4 ($ 3) du décret du 24 juin 190 susvisé 
Le jury appréc'era ces titres par une note de 0 à 29 


Cette épreuve est éliminaioire au-dessous de 10 s 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ms 
23 Octobre 1%} 
nt, 








Art. 3. — Les épreuves d'adinission comprennent: 


A. — Epreuves écriles. 


fe Un rapport sur une question de service (tempe accordé: deux 


Mieures: cocflicient: 3 

20 Un croquis coté d ‘un _ élément d'architecture (temps accordé: 
deux heures: coe mic - 4 

3e Une épreuve de cal ol (du niveau du hoésté élémentaire) 
pcrlant sur des surfa es ou volumes (tb mps accordé: deux heures; 


C x {Tic jen 2 . 
Chocune de ces épreuves est éliminatoire au-deesuus de 7 sur 20. 


B. — Epreuves orales. 
jo I in:erroga li sur la term gie du bâtiment (coeffi- 
ci'1 
Ur sur des matériaux en usage dans k bâtiment 
(co: fic it | 
Ur t e d )icul mental (coefficient: 1). 
L 1 ( élimn oires au-dessous de 
5 sur 2 
A é t j { ir un j imposé comme 
f 
| Lrecleu ( hitecture, qui pourra se faire représenter 
r f t grade de sous-directeur ou d'inspecieur 
Le contrôleur général des travaux des batiments civils ou un 
cor: 
Le chef du bureau des b nents Civ:ls; | 
Un architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux; 
Un archilect des bâtiments de France, chef d'une agence d'entre- 
tien des, pâtiments civils et palais nationaux; Ë 
Un fonctionnaire du bureau du personnel, secrétaire. 
Art. 5. — Le directeur de l'architecture et le directeur de la 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 


publique sont 
uhon du présent arrêté, qui sera publié 
ublique française. 


torclion 
de l'exéc 
de ja Ré] 
Fait à Paris, le 18 octobre 191. 
Le secrélaire d'Elat aux 
ANDRÉ CORNU, 


au Journal officiel 








beaux-arts, 


d'Etat à la présidence du conéeil 
et par délézalion 

Le directeur du cabinet, 

MAURICE AICARDI. 


2 © —————————— 


Pour le secrétair 





Concours pour l'emploi de commis dessinateur 
d'agence des bâtiments de France. 


i ! 


beaux-arts et le secrélaire d'Etat à la 


Le secrélaire d'Elat aux 
presiderice du conseil, 

Vu le décre' n° 50-787 du £ juin 14950 fixant le statut des commis 
dessinateurs d'agence des bâtiments de France à la direction de 
d'architecture, nolamment son article 4, 


1S 


Arrétenl: 
Art, fer, — Le concours 


Gagence des { 
cuimprer 1 les Cpreuves Sui 


dessinateur 


“noloi de commis 
eclure 


pour | 
direction de l'archit 


France à la 
antes : 


A. — Fpreuves écrites. 


lo Rappoit sur une queslitn relalive au service des commis des- 


Sinalcurs (temps acconié: de heures; coefficient: 1 

2o Epreuve de calcul (du niveau du brevet élémentaire) sur les 
suriaces el les volumes (lemps accordé: deux heures; coeffi- 
cent: 2 

3o Un croqu:s coté à main levée d’un élément d'architecture 
(temps accordé: deux heures; ccelficient- 3); 

1° Mise au net à une échelle donnée de ce croquis coté (temps 
accord trois heures; coefficient: 3). 

Les deux épreuves de dessin sont éliminaloires au-dessous de 8 
Sur 21 

B. — Epreuves ôrales. 

jo Interrogation sur la terminlogic courante du hâti ment et sur 
les matéri _ en usage dans le hâtiment (co fficient : 2); 

2o Us sommaire de l’archilecture (coefficient : 1); 

Jo Epreuve de calcul mental (coefficient: 2), 

Art. 2, — Le concours pour l'emploi de commis dessinateur 


d agence des bâtiments de Franre a lieu dans le cadre du départle- 


ment. 


Art, 3. — Les épreuves sont jugées par un jury composé : 

D'un inspecteur général des monuments historiques ou de l'ins- 
pecteur général Chargé de la conservation et de la documentation, 
président ; 

D'un architecte en chef des monuments historiques ou des bâti- 
ments civils et des palais nationaux: 

D'un architecte des bâtiments de France, 





Art. 4. — Le directeur de l’archilecture et le directeur de la tone. 
tion publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1951. 

Le secrélaire d'Elat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
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Programme el règlement du concours de souS-inspecteur du service 
des eaux et fontaines de Versailles, Mäar!y et Saint-Cloud, 


Le secrétaire d'Elal aux beaux-arts el le secrélaire d’Elat à la pré. 
sidence du conseil, 

Vu le décret du 3 juillet 1916 portant fixation des cadres d 
sonnel du service des vaux et fontaines de Versailles, Mar:y et 
Cloud, 


n= 


Arrûlent: 
Art. fer, — Le concours pour l’emploi de sous-inspecteur 
des eaux et fontaines de Versailles, Mariy et 
un programme annexé 


les épreuves suivantes portant sur 


arrêté : 


du service 
Saint-Cloud comprend 
au présent 





A. — Epreuves écriles. Coefficients 


1° Composition française ou rapport sur une See de 


service (temps accordé: 3 heures)............os0000 0 » » 7 
20 Composition de rc (1) (temps ac cordé : 
RO RME na nd rence era Diasel ce sé 8 


ov Calcul trigonométrique “(temps accordé: 1 heure)...... 2 


4o Compos sition de phys 7 et chimie (temps accordé: 
SUR dre idees venons issue ste 8 6 
50 coton de dessin graphique ‘avec lavis (temps at 
cordé: 5 heures) ....... radeon Era ae de ne 6 
Go Avant-métré d'un ouvrage ou de terrassement (temps 
accordé: 5 heures) ...........c.. À 1 
7° Résistance des matériaux, méc anique ‘appliquée (temps 
accordé: 3 heures) ..…. dspashraqiierensaae 6 
8° Hydraulique, distribution d’eau, l'électricité (temps ac- 
DT CRRE MNT OT SR ER Re 7 


9+ Avant-projet d’un ouvrage simp! le où étude de dé tail d'un 
ouvrage dont les dispositior 13 générales sont données 
(temps aczordé : 6 heures) ...... : RE PIRE 8 
100 Langues vivantes (épreuve fac ultaive), ‘thème ou ver- 
sion sans dictionnaire. JI ne sera fait élat de cette 
épreuve dans le total de points oblenus par le candidat 
que pour l’excès sur 20 mulliplié par le coeffictent de 
la note obtenue (temps accord£: 2 heures) .......... 3 


B. — Epreuves orales 


1° Interrogation sur l’arilhmétique, l'algèbre, les éléments 
de calcul différentiel et intégral, Ja géométrie et les 





éléments de géométrie analvlique ...............,,... 10 
2° Interrogation sur la trigonométrie, la gé ométrie descrip- 
tive et la méc anique DRIVE TRS 4 es radig ess ér 10 
3° Jn'errogalion sur ja mécanique appliqué e, la rési islance 
des matériaux et l’hydraulique théorique PROPRES de 9 
4° Eludes sur le terrain et rédaction des projets......,.…. u 5 
o° Inlerrogalion sur les matériaux et procédés généraux 
DO OURS MUOMOIL essaie cures ua 5 
Ge Interrogation sur l'hydraulique appliquée, les machines, 
Fitire CSN ACIER PONT RER NRNER ce 5 
70 Inlerrogation sur la qualité et le traiteme nt des eaux. ù 
8° Interrogation sur les éléments de droit administratif et 
URL 0: à: OPEN Re MONA RE RNRRE 4 
9° Interrogalion sur la législation du service et comptabi li té. 4 
53 
C. — Epreuves pratiques. == 
1° Levée de plans (temps accordé: 5 heures)}........,,.... 5 
2° Nivellement au niveau à bulle d’air Fun accordé: 
3 het PORT Hédtsiesste nn nn nn nn seuee 5 
3o Croquis à main levée (ter nps accor dé: D ROUTES). eccecce 5 
45 
Pour êire admis aux épreuves orales et pratiques, les candidats 
devront totaiiser 684 points pour l'ensemble des épreuves écrites, 


non compris l’épreuve facultative, et n'avoir pas de note élimina- 
toire inférieure à 6 sur 20. 

Les candidats ne pourront étre aimis au concours que s'ils tota- 
lisent pour l’ensemble des épreuves écrites, orales et pratiques, non 
compris l’épreuve facultative, 1.667 points et aucune note élimi- 
natoire inférieure à 6 sur 20 

L’admissibilité n'est pas valable 
l’admission ne peut ouvrir droit à une nomit 
des places mises au concours. 


pour un concours ultérieur el 
ation que dans la limite 





(1) Portant sur l'ensemble du programme y compris la géométrie 
descriptive, 
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art. 2. — Les épreuves du concours seront jugées par un jury 
composé comme suil: 

Le directeur du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud, président. ’ | 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, adioint au directeur 

Un administrateur civil représentant le bureau des bâtiments civils 
de la direction de l'architecture. 

Un administrateur civil représentant le bureau du personnel de 
ja gestion et du contrôle financier de ia direction de l'architecture, 

Un ingénieur des ponts et chaussées, / 

Un inspecteur du service des eaux et fontaines. 

ces quatre derniers sont désignés par le directeur de l’architec- 
ture. É 

L'inspecteur du service des eaux et fontaines assurera le secréta- 
riat du concours. 

Art. 3. — Le directeur de l'architecture et Je directeur de la fonc- 
tion publique s0rH chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

Le secrélaire d'itat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseti, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 
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Programme et règlement du concours d'adj0int technique du service 
des eaux et fontaines de Versailles, Mariy et Saint-Cloud. 





Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 3 juilet 1916 portant fixalion des cadres du per- 
sonnel du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
bain(-Cloud, 


arrêtent: 

Art. {er, — Le concours pour l'emploi d'adjoint technique du 
service des eaux et fonlaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud 
comprend les épreuves suivantes porlant sur un programme annexé 
eu présent arrêle. 


A. — Epreuves obligatoires. Coœificients. 


io Dictée (temps accordé: 1 h. 80)........... sssidsi se dus 5 
2e Composilion française (temps accordé: 2 heures)... 4 
3° Composition d'arithmétique (lemps accordé: 2 heures). 4 
4o Composition de géométrie ({lemps accordé: 2? heures). 4 
oo Composition d’algèbre (temps accordé: 2 heures)... 3 
Ge Composilion de irigonométlrie (application des for- 
mules) (temps accordé: £ h. 30)... METRE TR TUE F 2 
To Composilion de physique (temps accordé: 4 h. 30)... 2 
6° Dessin au trait avec lavis (temps accordé: 6 heures), 6 
ÿo Croquis à main levée (temps accordé: 1 h. 30)... 2 


400 Avant métré d'un ouvrage simple (temps accordé: 


œ 


problèmes usuels) (lermps accordé: 3 heures)... 
2e Composition sur la comptabilité, l’organisation du ser- 
vice et les notions élémentaires de droit adminis- 
tratif) (lemps accordé. 2 heures)......,... so... e 3 


B. — Epreuves facullatives. 
4e Langues vivantes (version sans dictionnaire (lemps 
accordés. L° DO}. usa 

2° Daclylographie (copie 
20 minutes) 2 


H ne sera fait élat de ces épreuves facultatives dans le total des 
points oblenus par les candidats que pour l'excès sur 40, multiplié 
par le cocfficient de la note obtenue. 

Pour être admis au concours, les candidats devront (totaliser 
560 points pour l'ensemble des épreuves obligatoires et n'avoir pas 
de note éliminatoire inférieure à 6 sur 2). 

_L'admission ne peut ouvrir droit à une nomination que dans la 
limite des places mises au concours, 

Art, 2. — Les épreuves du concours seront jugées par un jury 
composé comme suit: 

Le direcieur du service des eaux et fon:aines de Versailles, Marty 
et Saint-Cloud, président; 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées adjoint au directeur; 

Un administrateur civil représentant le bureau des bâtiments civils 
de la direction de l’architec.ure ; 

Un administrateur civil représentant le bureau du personnel, de 
la gestion et du contrôle financier de la direction de l'architecture; 

Un ingénieur des ponts et chaussés; 

Un inspecteur du service des eaux et fontaines. 

: Ces quatre derniers sont désignés par le directeur de l’architec- 


L'inspecieur du service des eaux et fontaines assurera le secré- 
tariat du concours. 








Art. 3. — Le directeur de l'architecture et le directeur de la 
fonction publique sont chargés, chaoun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrûté, qui éera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1954. 


Le secrétaire d'Etat aur beaux-arts, 
ANDRE COORNU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
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Administration centrale. 


Par arrèté du 19 octobre 1951, sont nommés seornliaires d'admi- 
nistration stag'aires au ministère de l'éducation nationaæk, à compter 
du {or août 1951: 

MM. Razot (Pierre), Mouflard (Gabriel), Rodes 
(Claude), Cnazeau (Henri). 


(Jean), Brare 





Archives de France. 


Par arrèlé du 19 octobre 1951: 

M. Boutciller (Paul), archiviste de 3e classe aux archives natle- 
rales, actueilement détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, est rcintégré dans ses fonctions. 

M. Bouteiller (Paul), archiviste de 3° classe aux archives natio- 
rales, esl détaché aupres de la présidente du ei, secrétariat 
d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme administrative, en 
qualilé d'élève à l'école nationale d'administration, pour une période 
de trois ans à compter da er janvier 19541. 


=— +. + 





Bibliothèques. 





Par arrèté du 19 ociobre 19%51, Mile Bernarndin bibliothé- 
caire de fre classe à la bibliotheque nationale et universitaire de 
Strasbourg, est détachée, en qualilé d'attachée de ‘rches auprès 
du œntre natiorai de la recherche scientifique, pour une nouvelle 
période de trois mois, du 4° octobre au 31 décembre 1%1, 


_ ++. 








Enseignemamt supérieur, 





tt 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Fluchére (Henri), maître de 
conférences à la faculté des lettres de l'université d'Aix, est placé 
dans la position de délachement et enis à la disposition du minis- 
tère des affaires étrangères pour une nouvelle période de trois ans, 
à compter du 19 octobre 19M9, afin d'exercer les foncljons de direc- 
teur de la maison française d'Oxford. 


4e  —— 


r 


Par arrêté du 19 octobne 191, M. Seyrig, maitre de conférences 
à la faculté des lettres de Paris, est maintenu eu position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères pour une 
période de trois ans, à compter du 6 mar 19%, afin d'exercer les 
fonctions de directeur de l'institut français d'archéologie de Bey- 
routh. 

ne © à ns 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Lliboutry (Louis), assistant agrézé 
à la faculté dus sciences de Grenoble, est placé en position de délu- 
chement et mis à la disposition du ministre des affaires étrangères, 
en qualité de professeur à l'université du Chili, du 11 février 1951 au 
91 décembre 1953. 

EUR di de eu 





Enseignement du second degré, 


Par arrôté du 19 octobre 1951, M. Halpern | Q 
toire, est maintenu en posilion de détaclwment auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de e:my ans, à 
du 4er octobre 1945, en vue d'exercer les fonctions de professeur 
à l'institut de Mexico 
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Par arrété du 19 octobre 1951, M. Chabrier (René licencié de 
lettres classiques, est intégré dans le cadre mélropolilain des adjoints 
C'ensignement, à compter du {er octobre 1915, et ds professeurs 
à compter du 1er octobre 1919, et rétroact:vement détaché 
minisre des affaires élrangères: 
fonstions de professeur au colièze Florimont, 





ie Pour exercr lez 


à Genève, du ler oclobre 1945 au 7 juillet 19%; 

2 Pour exercer les fonctions de professeur au coliège Champitter, 
à Lausanne, du 10 octobre 1917 au 30 septembre 1%%$: 

%0o Pour exercer les fonctions de professeur au centre d'études 
eupérieures d'Istanbul, à compter du {er octobre 1$%19 et jusqu'au 


© © ——— 





Enseignement du premier degré. 


Par arrôlé du 19 octobre 1951, Mlle Desaleux (Edith), institutrice 
À =hanghaïl. est admiee, avec effet du 1er octobre 1937, dans le 
cadre d's instiltutrices du dépur:ement de l'Indre et sera considérée 
comme détach lepu ette date 

Ce délacheement est valable jusqu'au 30 septembre 1951. 

4} 0 © 

Par arrété du 19 octobre 1951, Mlle Gantou (Odette), institutrice 
de 4e classe du département de Seine-et-Oise, est mi-e, pour une 
durée d'un an à compler du 1e octobre 1938, à Ja d'sposition du 
Hiinisir des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions en 
| De { 


Par arrôté du 19 octobre 1951, Mme Coulurier, née Quilici, insti- 
tuütrice de 6e classe du déparlement de la Corse, e<t mise, pour une 
duré de cinq aus à compler du {7 novembre 1919, à la disposi- 
tion du mnisfre de la France d'outre-mer, pour exercer 6es fonctions 
en Afrique occidentale française. 
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Par arrêté du 19 octobre 1951, Mile Schyns (Francine), institutrice 


de 6 clas: du départeanent de Seine-et-Marne, est mie, pour une 
durée d'un an à compler du + octobre 1927, à la disposition du 
ministre des affaires étrangrres, pour exercer ses fonctions d’assis- 
lante au Milwaukee Slale Teacher’s College (U. S. A.). 


Par arréié du 19 octobre 1951, Mme Lever!t, née Rihoilet, insti- 
futrice au Chili, est admise, avec effet du 1er janvier 1919, dans le 
cadre des institutrices du département du Loiret et sera consi- 
dénde comme détachée depuis cette date, 

Ce détach ment est valable jusqu'au 30 septembre 1953. 


—+ = —— 


{, insti'uteur de 
2e cla&e du département de Vaucluse, est mis, à compter du {er jan- 
vier 1919 a 0 septembre 1953, à la dispos:tion du ministre des 
allaires élrangèns, pour exercer ses fonctions d'in<liluteur au lycée 
Maréchal-Ney, à Sarrebruck (Sarre). 


— "8 -8———— 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Bonnet (Paul), 


Paz arrèic du 19 oclobre 1951, Mme Alizard, née Peytral (Marcelle), 
inslhiulrive de 4° classe du département des Alpes-Maritimeée, est 
ni, pour une durée 3ilant du 21 février 1919 au ‘0 septembre 
3%32, à la disposition du m'nistre des affaires étrangères, pour exer- 
cer ces sonclions d'institultrice au lycée de Monaco. 


————- © © © ——— 


Par arrèlf du 19 octobre 1951, M. Boutin (Fernand), instituteur 
de se classe du département de Svine-et-Oise, est mis, pour une 
durce allant du 17 octobre 19:53 au :%0 Septembre 1916, à la dis- 
Jos hon du minsitre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
ons d'assistant de français à la King Edward’s Grammar School, 
Piriniughan Grande-Bretagne). 


———— ("Qu — 


Par arrèlé du 19 octobre 1951, Mme Berg (Julietle), née Manavella, 
instiluirice de 6e classe du départænent des Bouches-du-Rhône, est 
muse, pour une durée d'un an à compter du fer octobre 1951 à 
la diswmihon du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions de professeur de frança:s à l’école française de Dobe!nsga- 
tar 3. de Sicckholm. 








++ 


Par arrè'é du 19 octobre 1951, Mme Pillot, née Varlet, institutrice 
du cadre chérifien, est admise, avec eflet du fer janvier 1939, dans 
le cadre des instiutrices du département de: Saône-et-Lojre et sera 
considérée comme déiachée pendant les périodes suivantes, fer jan- 
vier 15:39 ai 31 décembre 1943, fer janvier 1914 au 51 décembre 1948, 
Aer janvier 1919 au 3%) septembre 1633 

2 D 





Par arrôté du 19 octobre 1951, M. Regnaut (Mauri&æ), instiluteur 
clagiaire du département dé la Haute-Marne, est mis, pour une 
durée de trois ans à compter du fer octobre 19350, à la disposition 
du directeur de l'école normale supériure de Saint-Cloud, en qualité 
d'élève professeur, 

————# 8 -D———— 

Par arrété du 19 octobre 1951, M. Raffin (Roger), instituteur de 
Ge ciasse du département de la Gironde, est mis, du 1 janver 
1919 au 31 décembre 1959, à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de professeur 
d'enseignement générai au C. A. de Berg-rac (Dordogne). 

— 2 06 &—-— 


Par arrèté du 19 octobre 1951, Mlle Leygues (Raymonde), insti. 
tutrice de 6° classe du département du Cantal, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 17 mars 1949, à Ja disposition 
du préfet de Seine-et-Oise, pour exercer Ses fonctions de conseillère 
d'orientation professionnelle de Seine-ei-Oise 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 18 octobre 1951 portant mutation et réunion 
d’une concession de mines. 


Par décret en dale du 18 octobre 1951, ont été autorisées ,sous 
certaines conditions, la mutation de la concession des mines de 
plomb argentifère et autres métaux connexes de Villefort (Lozère 
et Gard) à la Société des mines de la Plagne, sans que cette autori- 
sation implique aucune approbation des conditions de la cession ni 
préjuge de la valeur de la concession, et la réunion d»> cette con- 
cession avec les concessions de la Plagne (Savoie), Peisey (Savoie), 
la Gruvas et Sangle (Haute-Savoie) et Chassezac (Ardèche), dont 
la Société des mines de la Plagne est déjà titulaire. 





Décret du 19 octobre 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
1951, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et de l'énergie, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre nalional de la Légion d'honneur en ‘date du 
46 octobre 1951 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre nationai de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Duvaux (Pierre-Edouard), président honoraire de la chambre syndi- 
cale des producteurs d aciers fins et spéciaux; 50 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Nozières (lenri-Léon-Auguste-Francois), directeur à la société La 
Radiotechnique; 20 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Rangheard {Gustave), directeur à ja Société des usines chimiques 
Rhône-Poulenc; 4: ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Roux (Roger-Henri-S'mon), directeur général adjoint de la Saciété 
métallurgique de Normandie; 27 ans de pratique professionnelle 
et de services mililaires. 





++ 


Remise de débet. 


Par arrêté du 15 octobre 1951, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Gros (Madeleine), ex-adjoint administratif à J’adminis- 
tralion centrale du ministère de l'industrie et du commerce, domi- 
Ciliée à Paris (7€), 50, rue de Babylone, de la somme de 37.906 F, 
montant de la dette mise à sa charge par titre de perception nes 4% 
et 496 du 31 août 1949. 








——*e +- — 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


——— 


Par arrêté en date du 16 octobre 1951, la validité de l'arrêté du 
27 juillet 1949 agréant, pour élire employé dans les mines grisou- 
teuses, le « grisoumètre Léon Cerchar modèle 1958 », construit par 
Ja station d'essais du centre d'études et de recherches des charbon- 
nages de France, rue des Faucheroux, à Montluçon (Allier), est 
étendue aux appar’ils construits par la Compagnie auxiliaire des 
mines, 42, rue du Polygone, à Douai (Nord), définis par la même 
nolice descriptive et les mêmes plans. 

Les condilons de fournitures et d'emploi prévues à l'arrêté pré- 
ciié demeurent sans changement. 


——+ 0 &— — 
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par arrèté en date du 16 octobre 1951, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la « häâveuse Shortwall 
ivoe 912 CL3 200 V 500 pps », construile Par Goodiman Manufactu- 
ring Co, Halsted Street AT 38 à Chicago (Hlincis), définis, en ce qui 
ncerne les règles de sécurité, par la notice deseriplive et les 
ans joints à l'arrêté d'agrément du 2 décembre 1938 relatif à la 
paveuse Shortwall type 512 CL 3 H triphasé 220/3S0 volts 500 pps », 
construite par le même constructeur. er 
Les modifications à effectuer et les conditions d'emploi figurant 
iJit arrêté demeurent sans Changement. 
— 0 -$—— 


« 


Par arrêté en date du 16 octobre 1951, est incorporée à la liste 
les plans joints à l'arrêté du 27 juillet 1939 agréant, pour être 
avé dans les mines grisouleuses, le « moteur Allis Chalmers 
ARZZT 75 CV 380 V 50 fps », construit par la société, Link 
leit, 917, Southern Building, Washington S. D. C., la notice descrip- 
tive, établie par les Houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais, 20, 
rue des Minimes, à Douai (Nord), définissant une modification du 
suator de ce moteur. 

” Les conditions d'emploi figurant à l'arrêté du 27 juillet 1919 demeu- 
rent sans changement. 

#0 € — 


{ 
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Par arrêlé en date du 10 octobre 1931, est agré£, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur à rotor à cige lvpe NWG 

6o M », construit par la Société générale de construrtions élec- 
wiques et mécaniques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre moteur el son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

>» J|s seront équipés d’entréés de câble d'un type agréé faisant 
avec Ja boite à bornes un joint d'au moins 235 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. 
me 





Par arrêté en date du 16 octohre 1951, sont agréées, pour être 
employées dans les mines grisouteuses, les « entrées de câble pour 
câbles demi-souples types B,, B,, B,, B,, B, et câbles souples tvpes 


C., C,, C, Css, C », construites pur la société Ea Parisienne de 


, 


matériel électromécanique, 20, rue Pasteur, à Palaiseau (Seine-et- 
Les usagers ne pourront uliliser ces entrées que si elles sont mon- 

{ées conformément aux plans précités, 

D Q————— 





Par arrèté en date du 16 octobre 19%51, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Prolongäteur type PRL 16 A », 
construit par la, sociélé anonyme Téléphones Le Las, 151, rue de 
Vaugirard, Paris (10°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les deux parties des prises de courant ne dépasse 


pas 05 mm. 
et D © —— 


Par arrêté en date du 16 octobre 1931, est agréé pour être empioyé 
dans les mines grisouteuses le « Coffret de signalisation, {ype PL 9 », 
construit par les Etablissements Saint-Chamond Granat, 20, rue de 
Prony, Paris (17e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un point d'au moins 25 mm de largeur et dont les wis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci: 

2° Is seront obligatoirement munis de la plaque de tôle prévue 
devant les voyants. 

—————* 0 e— —— 


Par arrélé en date du 16 octobre 1951, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouleuses et approuvé pour la vérifica- 
lion des lignes de tir L’ « Ohmmètre à magnéto Megger type 
Lilliput sensibilité 0-1000 ohms », construit par la société Evershed 
el Vignoles Ltd, à Londres W.1, représentée en France par la 
. été Anciens établissements Martinot, 1%, rue HMenner,, à 
'aris (9e). 


—— +0 + —  — 


Par arrèté en date du 16 octobre 1951, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l” « Obhinmètre Megger type 
Meg spécial série 54.256, sensibilités 0-20 mégohms; 0-100 ohms, 
construit par la société Evershed et Vignoles Ltd, à Londres W.4, 
représentée en France par la société Les Anciens établissements 
Martinot, 11, rue Henner, à Paris (9°). 

Cet appareil ne pourra pas ètre utilisé pour la vérification des 


lignes de tir. 
9 D——— 


Par arrêté en date du 16 octobre 1951, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses et approuvé pour la vérifica- 
tion des lignes de tir l « Ohmmètre à magnélo Megger type 
Liliput, sensibilités 0-4; 0-5; 0-10; 0-20 ou 0-100 ohms », const'uit 
par la société Evershed et Vignoles Ltd, à Londres W.4, représentée 
en France par la société Anciens établissements Marlinot, 14, rue 


Henner, Paris (9%). 
—h © $———— 





Par arrêté en date du 16 octobre 1951, est agréé pour étre employé 
dans ies mines grisouteuses } « Ohminètre à magnélo Megger type 
Lilliput, sensibiiité 0-10000 ohms construit par la société Evershed 
et Vignoes Ltd, à Londres W.4, représentée en France par la 
société Anciens établissements Martinot. 14, rue Henner, Paris (9%). 
Cet appareil ne pourra pas être utilisé pour la vérification des 
ignes de tir. 


- —— 0 2 — 


Par arrêlé en date du 16 octobre 1%1, est agréée pour étre 
employée dans les mines griscuteuses la « Lanterne Wäazon type 
808 », construile par la société Le Matériel électrique de sécurité 
S. A., 1S, rue d'Etancourt, à Bihorel-les-Rouen [Seine-Inférieure). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diffé- 
rence de diamètre entre la partie fixe et la partie mobile ne dépasse 
pas 0,5 min. 

——— 2 @ © —-— 


Par arrêlé en date du 16 octobre 1951, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « Lanterne wagon type 
909 », construite par la société anonyme Le Matériel électrique de 
sécurité, 48, rue d'Etancourt, à Bihorel-les-Rouen (Seince-Inféricure). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diffé- 
rence de diamètre entre :a partie fixe et la partie mobile du corps 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


——— + © ———— 


Par arrêlé en dale du 16 oslsbre 1951 est agréée peur £ître 
eraployée dans les mines grisouteuses la « Boile de dérivation type 
1003 », construile par la sociéié Le Matériel électrique de sécurité 
S. A., 18, rue d’Etancourt, à Bihorel-les-Rouen (Seine-Infériceure). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de l'interrupteur et son logement ne dépasse 
pas 0,5 mm. 

Qi 


Par arrèté en date du 16 octobre 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses l « Appareillage moleur type HT 49 
pour hâveuse », construit par Mavor el Coulson (Continentlale) $. A. 
6», rue Georges-Raeymaeckers, Bruxelles JE. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

Les différents axes mobiles et leur logement; 

Les deux parties de la prise de courant, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Le circuit pilote alimen'ant la ou les fiches pilotes destinées 
à mettre hors tension les contacts principaux, préalablement à leur 
séparation, devra être de sécurité électrique et devra assurer le 
maintien hors tension de: cenlacts’principaux pendant tout le 
temps de leur séparation même quand celte ou ces fiches se trouvent 
mises en contact avec une terre. 


6-0 © 





Administration centrale. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Madelaigue (Jean), secré:aire 
d'administration de 2% classe, Me échelon, est nommé secwétaire 
d'adrministration de fre classe, 1er échelon, à compier du 6 octlo- 
bre 1951. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Adrninistration centrale. 


Par arrété du 19 octobre 1951, M. Cépède, adm'nistrateur civil de 
re classe, est promu à la classe exceplionnelle à compter du 15 oclo- 
bre 1951. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M, Wallon, ass'stant administrateur 
à l'administration centrale du ministère de l'agricuiture, est nommé 
adininistraleur civil de 3e c:asse à compter du {er novembre 1901, 

-$-8 -2—— 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Desbordes, administrateur civil 
de fre classe, ?e échelon, à l'adnmunistration centrale du ministère 
de l’agriculture, est maintenu dans la position de service détaché 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du {er juin 1951, 
auprès du groupement national interprofess onnel de la production 
betteravière et des indus!'r.es de transformation de la bellerave pour 
en assurer l'administration généra:e. 

———-— — — © @ &— —-— 





Office national interpro essionnel des céréalcs. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Pech ‘'Jacques), commis 
Ccipal d'ordre et de comptabilité à l'office national in'erprofess onnel 
des céréales, est délaché dans l'emploi de chef de section re 
du cadre (3 échelon) de set étab' esement à 


1951. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 octobre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
da la Légion d'honneur à titre civil. 





Par décret en date du 19 octobre 1951, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres ét du ministre de ta France d'outre- 
mer, vü la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 13 septembre 1951, portant que la promotion 
faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 


( national de la Légion d’honneur à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


M. Guibet (Gaston-Camille), gouverneur honoraire des colonies, 
déléeué à Paris du haut commissaire du Cameroun. Officier du 


21 octobre 1992. 
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Décret du 19 octobre 1951 portant désignation 
du gouverneur du Tchad, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, À - ; 

Vu l’a \ ‘0 de la institution de la République française; | 

Vu le décret no 51-480 du 26 avril 491 portant règlernent d’admi- 


nistralion publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneu rénéraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Dé rt te : 

Art. 1er. — M. Colombani {Ignace-Jean Aristide), gouverneur de 
%æ classe de la France d'outre-mer, est nommé gouverneur du 
Tchad 

art, 2. — Le président du consil des ministres et le ministre de 
la ! | l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exé vn du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de 1 M ju 1 1ise 


Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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8 Décret du 19 octobre 1951 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Tchad, 





Le Président de la République, 
ipport du président du conseil des ministres et du ministre 
dé la France d'outre-mer, 
l’ - la Conslitulion de la République française; 
Vu le décret du 6 février 1928 réglant notamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
de gouverneurs des colonies ; 
Vu le décret ne 951-160 du 23 avril 1951 portant règlement d’admi- 


nistralion publique pour Ja fixation du statut particulier des admi- 
nistraleurs de la France d'outre-mer; 
Vu le décret du 3 août 19:38 portant désignation de M. Casamatta 


comme secrétaire général du Tchad; 

Vu le décret! du 19 octobre 1951 portant désignation de M. Co'om- 
bani comme gouverneur du Tchad; 

Le conseil des ninisires entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — M, Casamatta (François), administrateur en chef de 
la France d'outre-mer, secrétaire général du Tchad, est nommé 
gouverneur par intérim de ce territoire pendant l'absence de 
M. Colombani, titulaire d'un congé administratif. 

Art. 2. — læ président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 41951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUYS JAOQUINOT. 
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Décret du 19 octobre 1951 portant désignation 
du gouverneur de l'Oubangui-Chari. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 rte pr règlement d'adrmi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou-. 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M. Grimald ({Aimé-Marius-Louis), gouverneur de 
% classe de la France d'outre-mer, est nommé gouverneur de 
l'Oubangui-Chari, en remplacement de M. Colombani (Ignace), 
nommé gouverneur du Tchad. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. ? 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 
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Décret du 149 octobre 1951 portant désignation 
du gouverneur du Dahomey. 


ne rrenann. 


Le Président de la République, 

Suc le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d’outre-mer, L 

Vu l’article 30 de la Constitulion de la République française; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Bonfils (Chares-Henri), gouverneur de 3e classe de 
lu France d'outre-mer, est nommé gouverneur du Dahomey. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Képubiique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


D 6e — - _—— 





Décret du 19 octobre 1951 portant désignation du gouverneur 
par intérim du Gabon. 


Le Président de la République, 

Sur le rappor! du président du conseil des ministres et du ministre 
de là France d'outre-mer, 

Vu l’article %0 de la Constitution de la République françaiée : 

Vu le décret du 6 février 192% réglant notamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
de gouverneurs des colonies; 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des admi- 
lüstrateurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 4 janvier 1950 portant désignation de M. Pelieu 
comme gouverneur du Gabon; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®7, — M. Hanin (Charles-Emile), administrateur en chef ds 
la F rance d'outre-mer, est nommé gouverneur par intérim du Gabon 
pendant l'absence de M. Pclieu, titulaire d’un congé administratif. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Républiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOULS JAGQUINOT. 
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ctobre 1351 portant désignation du secrétaire général 
vécret du 19 0 par intérim du Tchad. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, ji 

Vu le décret du 6 février 1928 rég'ant nolamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
 wouverneurs des colonies; ne A a 
le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règ'ement d’admi- 
ration publique pour là fixation du statut particulier des admi- 
strateurs de la France d'outre-mer. | 
Vu le décret du 3 août 1948 portant désignation de M, Casamatta 
comine secrétaire général du Tchad. à £ 

Vu le décret du 19 octobre 1951 portant désignation de M. Casa: 
matta comme gouverneur par intérim du Tchad, 


de £ 

\y 
nis 
n 


Décrète: 

. Bergerot (Baptiste-Antoinc-Henry), administrateur en 

de la France d'outre-mer, est nommé secrélaire général par 
du Tchad, en remjracement de M. Casamalta, nommé gou- 


intérimaire de ce territoire, 
2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l: iblique française. 


à Paris, te 19 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





+ € à 


Décret du 19 octobre 1951 portant désignation du secrétaire général 
par .ntérim du Gabon. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des admi- 
pistrateurs de la France d’outre-mer;: 

Vu les décrets des 6 février 1928 et 19 avril 193: concernant le 
mode de nomination des fonctionnaires appelés à remplir les fonc- 
tions de secrélaire général; 

Vu le décret du 12 avril 1938 portant mutalion de secrétaires géné- 
raux en Afrique équatoriale française, et notamment la mutation 
de M. Lanala comme secrélaire général du Gabon, 


Décrète : 

Art. ter, — M. Maclaloby (Alain-Raxmond), administrateur en chef 
de ‘a France d'outre-mer, est nornmé secrétaire général par intérim 
du Gabon pendant j'absence de M. Lanata, titulaire d'un congé 
administratif, 

Art. 2 — Le ministre de In France d'outre-mer est chargé de 
Yexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fail à Paris, le 19 octobre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 
————-— > 





Convention du 11 février 1949, annexée au décret du 11 avril 1949, 
réglant les conditions d'exercice des droits de recherches et, éven- 
tuel'ement, d'exploitation d2 mines au Cameroun attribués à la 
süciété minière intercoioniaie (1). 





Entre les soussignés: 


Le haut commissaire de la République au Cameroüûn, 
D'une part; 


Et M. Henri Berger, président de la S. M. I. faisant élection de 
domicile à Berberati (Afrique équatoriale française) agissant au nom 


e! pour comple de la S. M. I. en vertu de pouvoirs à lui conférés 
par délilération du conseil d'administration du 29 juillet 1948, 
D'autre part, 


il est convenu et arrêté ce qui suit, sous réserve d'approbation de 
là présente convention par décret. 


Art, fer, — Les droits miniers faisant l’objet de la présente conven- 
tion seront accordés sous réserve des droits antérieurement acquis 
ei sous forme initiale d’un permis général de recherches valable à 
n. exclusif pour @iamants et pierres précieuses et délimité comme 
suit : 

Au Sud, par la frontière Cameroun-Afrique équatoriale française ; 

A l'Est, par le méridien 15° 30’ de ladite frontière, jusqu'au parat- 
lèle 3, puis par ce parallèle jusqu'au méridien 15° et par le méri- 
dien 15° jusqu'au parallèle de Lomié; 

Au Nord, par le parallèle de Lomié: 

A l'Ouest, par le méridien de Lomié jusqu’à la frontière Cameroun- 
Afrique équatoriale française. 
————— mt 

(1) La société minière intercoloniale est désignée dans la présente 
Convocalion par ses initiales S. M. L, 








Seront incorporés au permis général les litres miniers valabies pour 
diamants et pierres précieuses inclus dans son périmètre et appar- 
tenant à des tiers, qui viendraient à expiration pendant la durée 
de validité du permis général sans avoir élé ni prorogés ou renou- 
velés ou transformés. : 3 

La superficie du jermis général ci-dessus définie est réputée égale 
à 22.000 km, 

Ce permis général ne peut être ni transféré, ni amodié sauf trans- 
fert prévu à l'urticie 2 ci-après. 

Art. 2 — La S. M. I. s'engage, sous peine de nuilité de la présente 
convention, à se subslituer une société anonyme salisfaisant aux 
slipulations ci-après définies, Cette société aura pour okjet principal 
la mise en valeur du permis général et des permis et concessions 
qui pourront être instilués par appication de l'article 8 ci-après. 


Cette société devra, sous réserve des dispositions spécia'es stipu- 











lées dans !'a présente convention, satisfaire aux régies générales en 
vigueur et not it aux dispositions des textes } t rég'emen 
tation minière ie territoire du Cameroun. 

1o Son tial sera au m s égal à 1 1s de f S 
C. F. A. entièrement souscrits. Ses staluls, le m int de € L 
initial, la répartilion de ce dernier entre les p inaires 
et l’estimalion des apports devront être soumis fn ation au 
haut commissaire dans un délai de Seux mois à ter de la date 
de ïa signature de Ja présen'e convention. La société devra tre 
constituée dans le ialtre mois qui suivront la dernière des appro- 
bations prévues ci- sus 

20 Toutes modificalions ultérieures aux statuts devront êlre sou- 
mises à l'approbation préalable du haut commissaire en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention, de même que 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à la 


répartition entre eux du capital social. Toute cession occulte d'aec- 


tions et tout transfert en blanc sont interdits et nuls de plein droit 
30 Le capilal sera et demeurera exclusivement formé d'a S 
nominalives d’une valeur nominale de 5.000 francs C. F. A. qui re 


teront attachées à la souche pendant la durée du permis général 
La création de parts bénéficiaires quelconques et de nouvelles actions 
d'apport, l'émission d’obligations et toute prise de participation dans 
des sociélés autres que celles qui auraient pour objet la mise en 
vaieur des permis d'exploitation et concession dérivées du permis 
général par application de Particle 8 ci-après devront tre soumises 
à l’approbalion préalable du haut commissaire. 

4o Toute augmentation de capital, tout remboursement anticipé 
partiel ou total du capital devront étre soumis à l'approbation préa- 
lable du haut commissaire. 


Art. 3. — La durée du permis général est de trois années, au 
cours desquelles le permissionnaire ou la société qu'il se sera subs- 
tiluée, s'engage à dépenser au minimum 6 millions de francs C. F. A, 
en travaux d'exploration et de recherches dans son périmètre, dont 
3 millions de francs C. F. A. pendant les deux premières années da 
permis général. 

Ne seront pas pris en considération pour l'applicalion de cette 
clause : 

a) Les frais généraux du siège social; 

b) Les frais de constitution de société, etc.; 

c) Les sommes dépensées par le permissionnaire avant l'institu 
tion du permis général sur des périmètres institués ou mutés à 
son nom et situés à l'intérieur du permis général ni les sommes 
dépensées sur les permis d'exploitation et concessions découlant du 
permis général par application de Particle 8 ci-après; 

«d) Le montant des redevances superficiaires prévues à l'article 7 
ci-après. 

A l'expiration des deux premières années de la durée du permis 
général fixé ci-dessus, la surface de cè dernier devra être réduite 
au moins de moilié suivant une nouvelle définition des limites qui 
devra être portée à la connaissance du haut commissaire dans les 
deux derniers mois de la période considérée. 

Sur demandes du permissionnaire déposées dans le troisième tri- 
mestre de la dernière année de validité en cours, le haut commis- 
saire pourra, s’il estime suffisants les travaux ou les dépenses jus- 
qu'alors effectués, accorder par arrêté deux prorogalions successives 
d'une année, chacune de ces prorogalions ne portera que sur une 
surface égale au plus à la moitié de la surface en vigueur à cette 
époque. Les arrêtés de prorogatio1 fixeront les sommes que le per- 
missionnaire sera tenu de dépenser dans les conditions ci-dessus 
définies pendant les périodes supplémentaires. 


Art. 4. — Le permissionnaire peut, à tout moment, renoncer par- 
tiellement ou totalement à son permis général. La renonciation 
prend effet pour compter du premier jour de la demi-année de vali- 
dité qui suit celle au cours de laquelle la renonciation a été for- 
mulée. 

La renoncialion ne porte pas atteinte à la validité des droits ins- 
Üitués par application de l'article 3 ci-dessus. 

La renonciation partielle entraine réduction de la redevance semes- 
trielle calculée selon les règles posées à Particle 7 ci-dessous mais 
n’a pas pour effet de diminuer l'obligation des dépenses en travaux 
stipulés à l’article 8 ci-dessous. 

Art, 5. — Le permissionnaire tiendra sa comptabilité de façon à 
permettre aux agents qualifiés de l’administration de vérifier à tout 
moment la réalité et l'importance &es dépenses d'exploitation et de 
recherches. 


Le permissionnaire exécutera ses travaux d'exploration et de 
recherches suivant les règles de l'art et devra effectuer ses travaux 
de recherches d’une facon active et continue. II confiera, sous Île 
contrôle du service des mines du territoire, la haute direction et 


la direclion locale des travaux à un personnel de techniciens spé- 
cialisés compétents, 
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Sauf dérogation accordée par le haut commissaire, il maintiendra 
paini son personne! de: direction et de surveillance occupé au \er- 
ritoire, une proportion d'au moins deux tiers de nationaux français. 

Le permissionnaire resle soumis aux dispositions de la régle- 
nière en vigueur, pour tout ce qui ne fait pas expli- 


mentatton pr 


citemmeut l'objet de dérogations inscrites dans la présente convention. 
Ou're les documents périodiques exigés de tout titulaire de droits 

rhinier en ertu de Ia réglementation en vigueur, il fournira 

pendant loute la durée de validité du permis général: 
Menusucllement, au chef du service des mines du territoire, des 


étuis indiquant l'importance de la main-d'œuvre employée dans 


les travaux d'exploration et de recherches et 1e résumé des travaux 


cire: L | : E.. ee 

Dans li jeux m suivant l'expiration de chacune des années 
de valid 1 ri tère de la France d'outre-mer et au haut com- 
le rendu détaillé des travaux et études et de leurs 


Phi» sai ft un ompie 

rt ! ( un rel des dépenses effectuées x " 
A tout moment, de la validité du permis général, le haut commis- 

saire peut meltre le permissionnaire en demeure d entreprendre 

ou de reprendre dans un délai de deux mais les travaux de 

rech Né 


L'administration n prend d'engagement d'aucune sorte envers 
| utamment en ce qui concerne le recrutement 
ain-d'œuvre et l'établissement de voies de communications 
de nature à faciliter les travaux. 
sjonnaire doit veiller à la santé des travail- 
leurs. surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des 
camps, prendre toutes mesures nécessaires pour luiter contre les 
épidérui et prévenir les accidents. I reste entièrement assujetti 
à la législation applicable à la main-d'œuvre, notamment en ce: qui 
concerne le recrutement, les conditions de travail, læ nourriture 
et les prescriptions d'hygiène | l 
Sans préjudice de l'application des sanctions prévues dans 
les règlements visés à l'alinéa prérédent, le haut commissaire peut, 
en cas d'infraction aux dispositions du présent article, après mise en 
demeure du permissionnaire et examen de ses observations, ordon- 
ner sous réserve des mesures conservatoires nécessaires la fermeture 
des chantiers dans lesquets les infractions ont été constatées. Celle 


MI LAUE 
terMelure ne saurait entraîner aroit à indemnité. 
art. 7 IL n'est pas exigé de droit fixe pour l'institution du 


Le permissionnaire versera semestriellement au territoire une 
redevance calculée à raison de: 
{1 FC. F. A. par kilomètre can pour la première année; 
3 K C. F. A. par kilomètre carré pour la deuxième année de vali- 
5 F GC. F. A. par kilomètre carré pour la troisième année de 


») F CF. A. par kilomètre carré pour chacune des années au dela 


Pou cul, la superficie des permis et concessions attribués 
par ap ition de l'article 8 ci-après est déduite de celle du permis 

| ù 
ECNET 

ielle redevance sera mise en recouvrement semestriellement par 
avaace, par les movens prévus par les texte mminiers en vigueur 
eu matière de redevance superticiaire des conçessions. 

Le montant des versements effectués à ce titre n'entre pas en 
ligne di mpte pour l'application de l'article 8 ci-après. 

vri. 8, Le r peut, pendant toute la durée de 


lnnaire 


Vailu au pt nis il, présenter des demandes de pers de 








rec lu les es perinis de recherches ne seront valables que pour 
deux ans sans possibilité de renouvellement. Faute d’avoir avant 
l'expiration de ces deux années été transformés en permis d'exploi- 
tation selon la réglementation en vigueur, ces permis de recherches 
f tour au domaine public), de permis d'exploitation ou de 
{ es , Valables pour diamants et pierres précieuses et contenus 
à l'intérieur du permis général en vigueur à l'époque de la demande, 
Si les limiles de ces permis on concessions débordaient celles du 
permis général, les parlies extCrieures au permis général ne feraient 
pas p des pérunèires attribués en permis de recherches d’ex- 
pioila 1 en concessions, 

Sous néserve que ces permis ou concessions satisfassent aux condi- 
tions de forme et de superficie imposées par la réglementation 
minière en vigueur, et que soit apportée la preuve de l'existence 
d'un !: nent dans le cas d'une demande de permis d’exploitation 
ou là preuve de l'existence d'un gisement exploitabl dans le cas 
d'une demande ‘oncession, le permissionnaire a droit à autant 


le permis qu'H jusifle voir dépensé dans les conditions fixées à 


irtüicie 3 l-Aessus, de fois 204.000 1} A F. A. sur son permis géné- 
ral, Ou à tant de mètres carrés de concession qu'il justifie avoir 
ue S e 2.069 F C F. A 


‘ermis et de concession présentées en applica- 


tion du présent article sont adresses directement au haut commis- 





saire qui stat l'attribution de ces droits miniers n’entraîne pas 
l'annuiation permis général, Sous ces réserves, les demandes 
sont insiruiles conformément à la réglementation minière et les 
droits miniers trayés ou institués confèrent les droits et 


imposent les obligations prévues par les textes en vigueur et par 
Ja présente convention: : 

Si les demandes de droits miniers présentées en application du 
présent article sont en cours d'instruction Sors de la venue à expira- 
Üon du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seulement 
en ce qui concerne les périmètres en cause, aul Imatiquement pro- 
rogée jusqu'à ce qu rit été slatué sur lesdites demandes, 

es permis et concessions dérivant du permis général ne peuvent 
être transférés et arnodiés qu'avec l'autorisation préalable du haut 
gomimissaire, 





A tout moment de la validité d’un permis d'exploitation ou d'une 
concession délivrés en application du présent article le haut commis. 
saire peut mettre le permissionnaire ou concessionnaire en demeure 
d'entreprendre de reprendre ou d'intensifler dans un délai de six mois 
ses travaux d'exploitation, étant entendu que sera prise en considéra.- 
tion l'activité du permissionnaire où concessionnaire sur lensemble 
des permis d'exploitation ou des concessions situées dans un rayon de 
cinquante kilomètres autour du permis d’exploitalion ou de la con- 
cession considérée, 


Art. 9 — Toute exploitation dérivée du permis général versera au 
territoire vingt pour cent des bénéfices provenant de celte exploita- 
tion. On entend par bénéfice pour l'application de la présente clause, 
toutes les sommes, valeurs, dividendes, tantièmes, jetons de présence, 
avantages particuliers et profits de toutes sortes distribués ou 
alloués à quelque titre que ce soit aux actionnaires et aux admi- 
nistrateurs de la société exploitante autre que les remboursements 
total ou partiel du capital. 

Cette participation sera mise en recouvrement dans les deux mois 
qui suivront la publication des bilans annuels, par les moyens et 
sous les sanctions prévus par la réglementation minière en vigueur 
en matière de taxe proportionnelle sur les produits extrails des 
mines, 

Lors de la liquidation de la société, prévue à l’article 2, ou de 
toute sociét# d'exploitation qui se serait substituée à elle pour 
l'exercice des droits résultant du permis général, le territoire per- 
cevra 20 p. 100 de l'actif net subsistant après remboursement du 
capital libéré. 


Art. 10, — En cas d’inobservaiion des preseriptions du dernier 
alinéa de l’article 4er, le haut commissaire pourra prononcer l’an- 
nulation du permis général, sans mise en demeure. 

En cas d'infractions aux disposilions de l’article 2 ou d’inexécution 
de la mise en demeure prévue à l’avant<ernier alinéa de l'article 5, 
le haut commissaire pourra, après avoir provoqué les explications de 
l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général et des droits 
miniers en découlant. 

Les manquements aux deux derniers alinéas de l’article 8 pourront 
entraîner, l'intéressé entendu, l'annulation par le haut commissaire 
des permis d'exploitation ou la déchéance des concessions, & l’occa- 
sion desquels un manquement aura été constaté. L'adjudicataire 
d'une concession déchue par application des dispositions ci-dessus 
sera assujetti aux obligations découlant de la présente convention. 


Art. 11. — La présente convention reste valable aus$i longtemps 
que demeure en vigueur un permis d'exploitation, ou une conces- 
sion découlant du permis général par application de l’article 8 ci- 
dessus. 


Art. 42. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journat 
officiel de la République française et au Journal officiel du territoire 
de la présente convention, dont cinquante exemplaires seront remis 
gratuitement à l'administration, sont à la charge de la S. M. I. 


Fait à Paris, en double original, le 11 février 1949: 


Lu et approuvé: 
H., BERGER. 


Le haut commissaire de la République francaise. 
Vu pour être annexé au décret du 11 avril 1949 (Journal officiel 
du 16 avril 1919, p. 3899): 
Le ministre de la France d'outre-mer. 





| 
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Soumission des marchés passés par l'office de la recherche scien- 
tifique outre-mer à l'avis de la commission consultative des mar- 
chés du ministère, 


Le secrétaire C’Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et 
marchés passés par l'Etat et les textes qui l’ont modifié: 

Vu le décret n° 732 du 3 juin 1949 relatif au mode d'établissement 
et à la procédure d'exécution des programmes tendant à la réalisation 
des plans d'équipement et Ce développement de la loi no 860 du 
20 avril 146; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1947 instituant une commission consultative 
des marchés à l'office de la recherche scientifique outre-mer; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 19% réorganisant la commission. consul. 
tative des marchés de fourniture ou transports imputables sur les 
DE des territoires d'outre-mer et sur les programmes d'exécution 
des plans: 

Vu l'arrêté du 12 mars 1950 portant constitution de la commission 
consultative Ges marchés de travaux imputables aux budgets géné- 
raux ‘et locaux des territoires d’outre-mer ainsi qu'aux programmes 
d'exécution des plans décennaux d'équipement de ces terriloires, 


Arrête : 


Art. fer, — [La compétence des commissions consultatives des 
marchés instituées par arrêtés du 3% janvier et 12 mars. 1950 susvisés 
est étendue aux projets de marchés passés par l'office de la recher- 
che scientifique outre-mer et entrant dans les cas suivants : 

a) Projets de marchés de travaux imputables sur les crédits du 
budget ordinaire de l'office de la recherche scientifique outre-mer 
ou sur les crédits du budget F. I. D. E. S. et dont le montant nomi- 
nal dépasse 50 millions de francs métropolitains ou leur contre- 
valeur en monnaie locale: 
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sonate 

b) Projets de marchés de fournitures et ge ge impulables sur 
les crédits €u budget ordinaire de l'office de ja recherche scienti- 
“ue outre-mer ou sur les crédits du budget F. 1. D. E. S.<t dont le 
montant nominal dépasse 10 millions de francs métropolilains ou 
jeur conkre-valeur en monnaie locale. 

La commission consuliative des marchés de l'office de la recher- 
che scientifique outre-mer créée, par arrélé du 5 mai 1917, reste 
compétente pour les projets de marché dont le montant est infé- 
eur aux limites fixées aux alinéas précédents. 


\rt. 2, — Le contrôleur financier de l'office de la recherche 
srientifique ouire-mer aässisle aux séances des commissions préci- 
{ au lieu et place du contrôleur des dépenses engagées du 
ministère de la France d'outre-mer Jorsque le marché ressortit à 
l'otice de la recherche scientifique outre-mer. 


rt. 3. — Un agent désigné par le directeur de l'office de la 
erche scientifique outre-mer rapporte auprès des commissions 
proje:s de marchés qui leur son! soumis. 


Fait à Paris, le 15 octobre 4951, 
LOUIS-PAUL AUJOUTAT, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





Par arrôtés du ministre du travail «et de la sécurité sociale en 
date du 46 octobre 1951, ont été approuvés les statuts des sociétés 
mutualistes ci-après: 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Société mutualiste des usines de Montbard (Gôted'Or), ne 21-562, 
à Montbard. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Société de secours muluel chirurgical de Plouenan-Mespaul, n° 29-258, 
à l'loucnan-Mespaui (Finistère), 

Société de secours mutuel chirurgical de Piounevez-Lochrist et de 
Treflez, ne 29-239, à Plounevez-Lochrist. 

Société de”secours mutuel chirurgical de Plouvorn, n° 29-240, à 
Plouvorn 


Société de secours muluel chirurgical de Pleyben, à Pleyben, 
no 29-211, 
————@ 6 $——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale «en date 
du 17-octobre 1951, ont été approuvés les staluts de la société mutua- 
hsle ci-après: 

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


La Spced, ne 62-1396, à Calais. 
+2. 





Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté qu ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 octobre 1951, a élé approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dile: Société mulualiste des tondeurs de draps, ouvriers et 
employés de toutes professions de Vienne, n° 38-15, à Vienne, avec 
la société mutualiste dite: Société mutualiste des ouvriers drapiers 
de la ville de Vienne, no 38-9, à Vienne. 


—. 6e —-— 


Le 
DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 octobre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Amicale et mutuelle des voyageurs et représentants de 
commerce et d'industrie, n° 67-55, à Strasbourg, avec la sosiété 
Mmulualiste dite: Caisse de décès du syndicat @es voyageurs et repré- 
sentants d'Alsace et de Lorraine, ne 67-116, à Strasbourg, qui s’ap- 
Pellera désormais: Caisse de décès des syndicats des voyageurs et 
représentants de commerce d'Alsace et de Lorraine, no 67-116, à 
Strasbourg. 








—+ + 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


] 


Par arrêté du 19 octobre 1951, Mme Sell sténo- 
daclylographe de 4° classe à l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre, est détachée, pour 
une périoce de cinq ans, à compler du {er août 1951, auprès du 
service interdépartemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre de Marseilie, en qualité d'employée de bureau recrulée sur 
contrat {4 échelon). 


es (Suzanne) 





—+ © © 


Office national des anciens combatiants et victimes de la guerre 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Mancier {Georges}, administrateur 
civil de {re classe, 3e échelon, à l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, est nommé administrateur civil de 
classe exceplionnelle à compter Gu fer janvier 1951. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre, 





Le ministre de la santé publique et ‘de la population, 
Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrête : 

Art. 1er, — M, le docleur Lauzier, médecin du cadre des hôpitaux 
psychiatriques, médecin-directeur de l'hôpital psychiatrique de la 
Chartreuse à Dijon, membre du conseil permanent d'hygiène sociale, 
est nommé conseiller technique du mirustère de la santé et de la 
population pour les questions relatives à la construction et à la 
mo ijernisalion des hôpilaux psychiatriques, 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la 
santé publique et de la population est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offaciel de la République 
française, 

Fait à Taris, le 13 octobre 1951. 

Le ministre de la santé publique et de 
Pour Je ministre et par délégntion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 


—@ © © 


la popu alion, 





Inspection générale de la santé et de la population. 


Par arrêté du 19 octobre 1951, M. le docteur Aujaleu (Eugèneÿ, 
inspecteur général de la santé el de la population, est maintenu en 
position de détachement en qualité de directeur de l'hygiène sociale, 
pour une période de cinq ans à compter du 1% janvier 1951 








MINISTERE DES POSTES, TELÈGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 octobre 1951, a élé admise à faire valoir ses droits 


à la retraile, à compter du 15 octobre 1951, Mme Bousendorfier, sur- 
veillante. 





+. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 16 octobre 1951, a été nommé receveur hor 
tilularisé dans le grade correspondant et maintenu en cell qualité 
à la disposition du ministre €es affaires étrangères pour le service 
des affaires allemande et autrishiennes (articles 9 æt 102 «je La loi 
du 19 octobre 196), M. Kayser, inspecteur principal. 

D en 


classe 























é 10622 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


23 Octobre 195! 


_——. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


SECRÉTARIAT D'ETAT A LA GUERRE 
Par arrêté en date du 11 mai 1951, M. Masson (Pierre) à été 
nor nn idiministralif dans les services extérieurs de a 
guerre (Intendane( à Metz (Moselle), en exéculion de la loi du 
56 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 1957 sur les emplois 
réservé: 








Ministère de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


I: appcrt d'un jugement du tribunal civi d'Arras segeant disei- 
linairement en dale du 10 août 1951, que Me Roze (Jacques), huis- 
+ audienvier au tribunal de preinière instance d'Arras, demeurant 
\dolphe-Lenglet, à Arras, a encouru la peine de la suspen- 

) à compter du 19 août 1951. 


Par le môme jugement, le tribunal civil d'Arras a nommé comme 
administrateur provisoire de l’étule de Me Roze, Me Vaquette, huis- 
sier à Arras 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Réunion de commission du mardi 23 octobre 1951. 











Commission des finunces, à quinze heures. — Loca! de la com- 
miSs10nN. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Convocation de commission, 
Li nmission de poiitique g£nércie se réunira le mercredi 


214 ociobre 1951, à seize heures, a Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 


I. — Audilion de M. Boisdon, rapporteur au fond de la commission 
de la législation, sur ‘a proposition (n° 165, année 1950) tendant à 
obtenir l'étude çar Gouvernement et le vole par le Pariement 
d'une lGj définissant le contenu de la citoyenneté de :’Union fran- 
Çaise. 


II — Examen du projet de rapport fait par Mme Lefaucheux sur 
la proposilion de résolulion {n° 218, année 1951) tendant à inviter 
d'Assemb'ée nationale a voter d'urgence les prévues par Ja 
Constitution et délerminant je stalut des assemblées locales des ter- 
rilaires d'outre-mer, 


his 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de pubiications officiclleg 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a tait paraître dans la semaine du 15 octobre au 22 octobre 41954 : 


1° Notes et études documentaires. 

No 1538. — Entenies €t 

brilannique 

Abonnement aux « Notes el 
francs; un an, 5.500 F. 


monopoles dans le monde: Commonwealth 
: 115 F, 


études documentaires »: Six mois, 2.80 


20 Chroniques étrangères. 


Hialie, n° 19%5.,.::2os.tst Masse ei dass ésasasisses DRE, 
Grande-Bretagne, n°9 2304... 06000 esssossesccsosooucocsooes 49 F, 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 


200 F; un an, 


2 Ariicles et documents. 


Ne 2257, — Etats-Unis (L'Amérique dans le monde moderne: sur un 
litre de George Kennan. — L'Europe et les Améri- 
CMD) «ircorateteiseus" abisrudrée PET RE ar: © À 


258, — U, R. S. S. (Des étudiants anglais en À 
— Le développement des kolkhozes)............ 20 F. 
. — Grande-Bretagne (Les élections générales du 
25 octobr? 1951 Allocution de M. Element 
Attlee à l'ouverture du 50e congrès annuel du 
Labour Party. — Discours de M. Winston 
Churchill à Liverpool le 2 octobre 1951)...... s. 
— Vatican (Allocution de $S. S. Pie XII adressée 
aur membres du congrès mondial de documen- 
talion. — Une réforme importante dans l’orga- 
nisalion de l'Eglise;......…. LME RERPTT 
— Nrent-Occjd nt ‘Les relations turco-arabes et la 
défense du Moyen-Orient. — Politique du riz). 
Avonnement aux « Articles ct 
un an, 3.000 F, 


No 220 


No 2261. 
3 F. 
documents »: six mois, 1.600 F; 
i° Problèmes économiques. 
(Séleclion de presse française et étrangère.) 
Le numéro 19 du 16 octobre 1951 présente, nolamment: L'évolution 
de ja consommation alimentaire en Europe occidentale, — Pro- 
du‘ion pétrolière mondiale pendant le premier semestre 1951. 


nn ae TT D Re ns nai es 4 ice DRE. 
Abonnement aux « Prob'èmes économiques »: sjx mois, 775 F; 
un än, 1.500 Y. 


o° Cahiers trançais d'information. 

Le numéro 190 du 13 octobre 1951 présente, notamment: L'activité 
de la Régie nationale Rerault, — L'Hôlel Drouot a cent ans. 
LD MOOD: es sucorcmutes AC PET 
Abonnement aux « Cahiers francais 

un an, 100 F, 


non …... 


d'information »: 


sr... . 


six mois, 260 F; 


6° Bulletin hebdomadaire de siatistique. 
Le numéro 181 du % o:lobre 1951 présente, notamment, en variétés 
slatistiques: Stalistique trimestrielle d°s crédits bancaires. 
Abonnement au x Builetin hebdomadaire de statistique" »: éix mois, 
320 F; un an, 1.000 F. 
Le « Bulelin hebdomadare de statistique » n'est pas vendu au 
Lunéro, 





Vnle au numéro el par abonnement à la direction de la docu- 
mentalicn, 16, rue Lord Bvron, Paris (3e). 

Versemenis et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. CU. P. $060-9), ®. 


++ 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la trente-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nationale 
1951 aura lieu le mercredi 24 octobre 1951, à vingt heures trente. en 
présence du pubiic. 





ARS 


es 74 








û 














En ME le Ce 


#a 








résisté 
»3 Octobre 1901 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


—_— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10623 





ginistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


me 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
ovation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 28 oc- 
tol + {051 aux matériaux d’empierrement goudronnés, les dispositions 
vues au chapitre 46 du tarif n°11 pour les sables, cailloux et 
res à macadam, expédiés par wagon de 20 tonnes de Givet à 
ettrontière pour être exportés. (Paris, le 18 octobre 1%1.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
aéministrations participantes, a informé l'aninisiration des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qu'elle mettra en vigueur, le 
n octobre 19%1, un 2 supplément au tarif internalional pour le 
transport des colis express entre la France, la Belgique, le Luxem- 
bourg et la Sarre, d’une part, l'Allemagne (territoire fédéral) d'autre 
part. (Paris, le 13 octobre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de proroger jusqu’au 31 oc- 
tobre 1932 les dispositions du chapitre 103, ($ 1), du tarif n° 3 concer- 
nant les dattes exportées. (Paris, le 18 octobre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
molovation ministérielle la proposition d'inscrire, à partir du 4e dé- 
cembre 1951, la gare Marly-les-Valenciennes dans la lisie des gares 
destinataires de gravier et sable reprises au chapitre 7, ($ 1 A, 2°) 
du tarif ne 41. (Paris, le 18 octobre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ja proposition de modifier comme suit, 

partir du 4er décembre 1951, les dispositions du chapitre 3 (8 IV), 
du tarif no 8. 


TARIF N° 8 


CHAPITRE, 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


ue DU a. COST UN 2 TE UE à ne 2 SON Del à FL S à 0e 


& IV. — Bois exotiques bruts de sciage ou de fente (251) (3); bois 
exotiques en frises, en lames ou en lattes (253) (3); bois 
exotiques en grume (258) (3). 


De Bassens, Bordeaux (toutes gares), Dunkerque, l’Estaque, le 
Havre, Marseille (toutes gares), la Rochelle-Pallice, Rouen, Saint- 
Louis-les-Aygalades, à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français. 














BARÈMES 
ge Maximum, 

Par wagon chargé de 5 tonnes: 

Jusqu'à 299 kilomètres.........soocsesse 56 47 

Au déhsssss ti anses tax 239 23% 
Par wagon chargé de 7 tonnes: 

Jusqu'à 299 kilomètres........sccoeses see 63 54 

AU RS ir ae ar sas svacésne css 246 37 
Par wagon chargé de 40 tonnes: 

Jusqu'à 299 kilomètres..................s. 70 

0: ERA DE LE PP ANR PR NP TE 253 244 











En aucun cas, la taxe appliquée ne pourra être inférieure à celle 
ésullant des barèmes ci-après : 
Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu’à 49 km, barème 53; au 


delà: barème 249. 


Par wagon chargé de 7 tonnes: barème 260. 
Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 270. 


(Paris, le 18 octobre 1951.) 











La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 

administrations participantes, a informé l'administration des travaux 
LA 
ublics, des transports et du tourisme, qu'elle mettra en vigueur, le 
L 

1er novembre 1951, un 3e supplément au tarif in'ernational pour le 
transport des colis express entre la France, la Belgique, le Luxem- 
bourg et la Sarre, d'une part, l'Allemagne (territoire fédéral) d'autre 
part. (Paris, le 20 octobre 1951.) 





tes administrations étrangères intéressées, à fait connaître à l'admi- 
nistralion des travaux publics, des transports et du tourisme, son 
intention de mettre en vigueur, le {+ novembre 1931, un supplément 
au tarif international pour le transport de certaines marchandises 
entre le Danemark et l'Allemagne, d'une part, la France, d'autre 
part (édition du 15 octobre 1951). 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
1 
t 


Ce supplément reprend de nouvelles gares expéditrices allemanles 
qui s'ajoutent à celle figurant dans le tarif spéciat 3 (moules). 
Le supplément est déposé dans la gare intéressée (Paris-la Cha- 
pelle) où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le 20 octobre 1951.) 





Poux tenir compte: 


1o De l'ouverture des gares de Barbentane-Rognonas, le Boulou- 
Perthus, Carpentrais, Chambéry-Challes-les-Eaux, Espère-Caillac, la 
Garenne-Bezons (annexe de la Folie), Marignac-Saint-Béak Morlaix, 
Orange, Suresnes-Puteaux, le Thor, Trouville-Deauville, Valenciennes 
et Versailles-Chantiers au service de la douane; 


2o De la fermeture de la gare de Toulon à ce service; 


3e Des modifications apportées aux attributions des gares de Bale, 
le Bourget-Drancy, Gennevilliers, Mont-Saint-Marlin, Orly, Perpignan, 
Reims, Saint-Louis (Haut-Rhin), Saint-Etienne-Châtcaucreux et la 
Seyne-Tamaris-sur-Mer; 


io De l'unification des conditions d'ouverture au régime de douane 
du transit international des gares exportatrices de fruits et Kgumes, 
la Société nationale des chemins de fer français a fait part à l'adini- 
nistration des travaux publics, des transports et du tourisme de son 


intention de mettre en vigueur une nouvelle édition de l'annexe EF 
aux C. G. A. T. M, (liste des gares dans lesquel!'es la Société natio- 
nale des chemins de fer francais se charge de l'accomplissement des 


formalités en douane). 


Sauf opposition ministérielle, cette édition entrera en vigueur le 
1er novembre 1951. (Paris, le 18 octobre 1951.) 









La Société na'ionale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d'insérer, dans le chapitre 6 du 
tarif n° 5, les nouvelles dispositions suivante 

ChariTRe 6. — Région Ouest. 
8 !. — Sucres (191). 


Do Nantes-Etat à Chantenay. . . , so... .. 


£ 11. — Betteraves pour sucreries et distiller es (190). 
(Applicable jusqu'au 36 avril 1952.) 


Par wagons chargés à leur capacité complè!e, sous condition d'une 
remise journalière d'au moins 900 lonnes pour l'ensemble des gares 


expéditrices et expédiées suivant un programme élabli à l'avance 


en accord avec la Société nationale des chemins de fer français; 
des gares situées sur la ligne de Mézidon à Argentan ou à l'Ouest 
de cette ligne, à destination de la Rivière-Thibouville. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {er 


du présent tarif. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement de 
recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, la totalité 
de son trafic de betteraves de toutes provenances pendant une période 
de six mois, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payés par application des prix prévus 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, pour 
les transports effectués dans les conditions fixées au présent para- 


graphe, une réduction dont le taux sera égai au taux moyen résul- 
tant, pour ces derniers transpo 


rts des réductions suivantes: 


15 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entr) 


500.000 et 1 rnillion de tonnes kilomètres; 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
1 million de tonnes kilométriques, 
sans que la réduction appliquée puisse êfre supérieure à 12 p. H 
(Paris, le 18 «xt tobre 1951 } 











































































































10624 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIOTE FRANÇAISE 23 Octobre 19: 
Reis 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à DISPOSITIONS PROPOSÉES 
l'homologation ministérielle une propostion tendant à compléter, == —, 
comme suit, le chapitre 3.du tarif n° 18: A : 
Cuarrrne 3. — Société nationale des chemins de fer français. france. te ” 
- ï I — Tares pour formalilés en général. 
& VI. — Chaux vive en morceaux, emballée, destinée au traitement 
de la vigne et autres végétaux (Ü0i) (2); fleur de chaux RE Res Cr RTE nr an ET QUE DÉS ES Là NN ME. STE 
grasse, éteinte et ventilée, titrant au moins 65 p. 100 fransports par wason: 
d'oxyde de calcium (chaux non hydratée), destinée au D'LA) | a 
traitement de la vigne et autres végétaux (ÜlU) (2). ne rene pe PORDQUSES 17 par Wagon....... 1.199 ga1 
Marchandises non embatliées (5): 
En provenance d'un établissement producteur silué sur le terri- Agrumes en provenance d'Espagne, par 
toire français et desservi directement par une gare de la Société DUT SP PE ET" ee sure 1.193 108 
nationale des chemins de fer français et expédiées par cet établisse- Autres marchandises ainsi que les liquides 
ment de la gare le desservant à une gare quelconque de la Socicté transportés en Wagons-réservoirs, en 
nationale des chemins de fer français. Wäagois-jarres ou en cadres-citernes, pa 
WABON Siren et a RS ere rte TU 596 108 
— = ——— : 
BARÈMES APPLICABLES Ë . 
par wagon chargé de : NOTA. — Lorsqu'un transport par wagon est composé de marchan- 
sis MRSLESS = dises emballées el de marchandises non eimballées, la taxe est 
15 Con. {3 tonnes. calculée comme si le t'ansport était composé en totalité de marchan- 
DÉCO ONE, LE RESERRRE dises embaïlées, 
Si un envoi se compose de marchandises soumises à des régimes 
Jusqu'à 199 kilomètres. .…...scoos es 0 00 » ee 53 58 douaniers d'iférents, es axes sont calculées séparément pour 
De 200 à 299 kiiomélres.. ...esssccnsone HAT 1:6 151 chaque catégorie de marchandises passibles des mêmes taxes. Toute. 
AN OR. édite éd es charte 238 213 fois, S'il y à avantage pour l'expéditeur, la taxe est établie comme 
si le poids lolal de l'envoi élait exclusivement constitué par la mar- 
_ es PERS —_— chandise laxée au prix le plus élevé. 
Lorsque Je tonnage remis, dans les conditions indiquées ci-dessus, (Paris, le 18 octobre 1951. 
par un méme établissement producteur au départ d'une même gare 
dépassera annuellement 1.500 tonnes, il sera accordé à cet établisse- 
ment, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par 2 Décisions ministérielles 
application des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du droit intervenues sur les propositions de tarifs. 
d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal 
au taux moyen résultant, pour l'ensemble aes tonnages remis par (La date indiquée en tèle de chaque affaire est celle de la décision 
ledit établissement au départ d'une même gare et transportés aux ministérielle, La dale du Journal officiel mentionnée est celle du 
conditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: nutuéro qui à publié la proposition.) . 
90 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 1.500 tonnes dr 
1 3.000 nes ; LT à 
° 07 tonnes ; \ DS : Autorisations provisoires. 
20 p. 400 pour le tonnage en excédent de 3.000 tonnes, 2 : ù 
à Su À ; d _ , à 90 100 15 octobre 1951. — Chemins de fer départementaux. — Froposilion 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. ; du 4% octobre 1951 tendant à porter à 5 F par km le prix à per- 
Paris, le 18 octobre 1951.) cevoir pour :e transport des voyageurs et à relever dans une pro- 
\ , porlion équivalente les autres prix « voyageurs » contenus dans 
— la tarification en vigueur sur :e réseau Vivarais-Lozère. (Journal 
officiel du 9 octobre 1951.) 
Aulorisalion de mise en-application provisoire des dispositions 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à proposées à dater du 15 ociobre 1951, sous réserve de la décision 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du définilive à intervenir après achèvenment des formalilés de i'ins. 
4e décembre 1951, comme il est indiqué ci-après, les dispositions truction rég'ementaire. 
du paragraphe I (16°, 1 de l'annexe A aux conditions générales ; . 4 è a 
 'olcation des tarifs pour le transport des marchandises (tarif des 1S octobre 1 — Societé nationale des chemins de fer français. 
onéralions accessoires — Proposition du 4 octobre 1951 tendant à-la création d’un tarif 
z | inlernalional pour le transport des endives expédiées par wagon 
r r D complet de ceriaines gares belges à destination de Paris-'a- 
46° Frais pour formalités en douane (art. SG, chiffre IT des C. G.). Chapelle, via Feignies-frontière. Journal officiel du 9 octobre 
1931.) 
DISPOSITIONS ACTUELLES Autorisation de mise en app:ication provisoire de ces dispos!- 
hr nn ions à daïer du {er novembre 1951, sous réserve de !a décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
A B truction réglementaire. : 
francs francs. Paris — [mprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire 
I. — Tares pour formalités en général. En dé Se soi 
Le Préfet Directeur des Journaux officiels, 
RE SP UT DU OP OA NN EN ŒIL NTI LS LE 2 Jean REYMOND 
Transporls par Wagon: 
Marchandises rangées dans les fre, % el 
3 séries du tlarif général et marchandises 
non rangées dans une sér.e du tarif géné- COTE DES CHANGES 
ral (2): 
a) Emballées, par wagon..............,... 1.199 931 
b) Non emballées : VERSEMENT TÊÉLÊÉGRAPHIQUE 
Agrumes en provenance d'Espagne, par 
Robin die deu 6 1.193 108 | | ire: _ 
Autres marchandises, par Wagon..... . 206 305 hion | 19 octobre 22 octobre 1951 
Marchandises ran2res dan: la 4e série du {arif cours Cours rISES Cours " 
général, emballées ou non, liquides trans- reler DEVISES 
! cotée ele relevés 
porlés en Wagons-réservoirs, en Wagons- dit ; 1près svaat Coure totés en Boures 
Jarres ou en cadres-citernes, par Wagon... 090 108 eo Bourse! pourse Bourse 
50: 200 .. |Etats-Unis 4 dollur).. |... .… D sen 
Nota. — Lorsqu'un envi se compose de marchandises qui ne sont 101 rs. Belgique «OU francs)... .. 70% DO s.sssssse 
pas toutes passibles des mêmes taxes, ces taxes sont calculées sépa- 1224 .. | 1221 Purlutal "100 esrudos) |... ,. | 1223 50 ......... 
rément pour chaque catégorie de marchandises soumises à Ja même Sig .. | EU) suisse 100 francsi.....1.... r | ES PPAPNEL LC 
taxation. Toutefois, s’il y a avantage pour l'expéditeur, la taxe est 164 10 Uôte Fse des Sornalis 
établie comme si le poids total de l'envoi é'at ex-lusivement cons- Li 100 f. Djih) liées 42 163 GO ......0000 
titué par la marchandise taxée au prix le plus élevé. 332 70 Canada 1 dollar)... sons ve | 233 60 .......... 
B 4. 0.5 © © © € 0e © VV MER SAS 6 6 + v © 6 6 4 © 6 C6 6 à 9 —— 2 S 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a — 


TIRAGES FINANCIERS 


a nnrra irait me th 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-S4INT- HONORÉ, PARIS 





qe 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1951 
DE LA 
Société d'éclairage électrique de Cannes. 


Amorlissement 1951. 


1° 592 obligations rachetées et amorties; 


Ÿ Liste numérique: a) des 426 obligations sorties au tirage du 
12 octobre 1951, formant le complément de l'amortissement, 
remboursables à partir du 15 novembre 1951 avec le coupon 
du 15 mai 1952 attaché à 1.000 F; b) des obligations amorties 
aux tirages antérieurs à 1951 et restant à présenter au rembour- 
sement. 


Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


























ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 

sement. sement. 
26 49 5.290 50 
35 à . 49 5.261 et 5.262 39 
104 à 105 18 5.250 49 
547 à 550 p1 6.181 à 6.190 20 
561 à 569 pl 6.264 à 6.270 4 
631 et 632 47 6.5 à 6.99% 1) 
701 à 710 49 7.154 et 7.152 A | 
7241 à 730 51 7.560 48 
904 et 905 pl 7.561 à 7.570 EU 
9% à 934 0 7.511 et 7.572 50 
961 47 7.693 à  7.6% AT 
1.019 et 1.050 d 7.698 à 7.700 51 
1.462 à 1.470 51 7.891 à 7.900 51 
1.41 à 1.473 20 7.919 43 
1.479 50 1.943 à 7.948 51 
1.178 à 1.18% 50 8.020 4 
1.651 et .692 49 8.152 à 8.154 48 
2.043 à 2.046 51 8.161 51 
2.018 pi 8.961 à 8.270 51 
2,075 47 8.416 à 8.420 51 
2.216 à 2.280 51 8.761 à 8.770 o1 
2.291 à 2.295 49 8.962 19 
2.617 à 2.620 pl 9.002 à 9.010 50 
2.641 à 2.650 K 9.091 à 9.100 51 
3.253 50 9,125 et 9.126 51 
3.213 à 3.276 20 9.733 5 
3.314 à 3.318 48 10.113 et 10.114 51 
3.471 à 3.479 21 10.241 à 10.247 51 
3.480 pl 10.297 48 
3.491 pl 10.336 49 
3.494 et 23.495 51 10.661 51 
3.198 à 3.500 51 10.681 51 
3.561 à 3.570 50 10.685 à 10.688 51 
3.621 à 3.621 49 10.860 51 
3.629 et 3.630 49 10.891 à 410.900 5 

3.799 et 3.700 48 10.942 à 10.95 50 Opp 

4.037 à 4.010 48 11.061 à 11.06 

4.561 et 4.565 49 11.069 50 
4.661 à 4.670 51 11.068 à 11.070 5 
4.7 à 4.797 5) 11.071 à 11.079 19 
5.222 50 11.111 à 41.120 50 
9.226 50 11.981 ct 11.282 50 


———— A 
—— nes —— a 












































ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour- | NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
sement. | | | sement. 
a —_— — — + ———— — "| _ : | -— 
11.286 à 11.288 w || 17.731 à 17.740 51 
11.501 et 11.502 19 || 17.827 5 
11.506 à 11.910 19 | 17.961 à 17.968 51 
11.841 à 11.81:8 )1 | 18.586 à 18.3 19 
12.119 et 12.120 A [18.5 à 1x410 50 
12.573 et 12.571 58 18.821 à 18.820 AS) 
12.601 à 12.603 "4 19 061 à 19.064 5 
12.671 à 12.653 # |] 19.069 et 19.070 51 
12.718 à 12 160 1 | 19 147 à 19.150 19 
13.091 à 13.091 1 || 19.18 à 19.186 5 
13.163 et 13.101 19 | 19.229 0 
13.166 19 . Sni-no x 
13.731 à 19.710 M. | 9906 à 20.110 19 
13.791 à 13.760 1 90 232 À 90 239 + 
SUR Un res 20.232 à 20.23! ; 
S 8 + 20.336 à 20.10 oi 
3 @2 à 12.825 90.422 à 20.426 a | 
TR { Late | x 09 521 à 20.540 51 
1.) ) 2 nn ee r 
11.620 51 | 20, 09 ef 20.100 Qu 
ste Pre : | 90,729 el 20.760 où 
15.112 à 15.115 o! Muse + 
vd. 12 J on oe2 90 Of! : 
15.141 à 13.150 51 20.903 et 20.901 91 
15.915 à 15.219 4! 21.321 à 21.330 o1 
45.281 à 15.283 51 21.362 à 21.364 11 
15.641 à 15.643 51 21.974 à 21.990 1 
15.913 à 15.917 49 22.332 à 22.310 1 
5.975 50 22.116 à 22 120 oi 
16.061 à 16.068 T4) 2.121 ü re o1 
16.315 et 16.316 50) 22.529 et 22.4 1 
16.455 à 16.460 1 22.009 CU 22.910 o1 
16.541 et 16.512 51 22.900 à 22.910 o1 
16.685 à 16.600 0 2.6 91 
16.691 et 46.692 0) | 22.643 à 22.600 o1 
16.822 à 16.829 sl 22,8i1 à 22.880 o1 
16.875 51 23.110 13 
16.879 et 16.80 51 23.168 à 23 o1 
16.905 à 16.910 51 23.515 à 23 49 
16.992 à 16.997 51 23.591 à 23 of 
17.035 10 23.861 à 23 o1 
17.143 et 17.131 1) 23.901 bi 
7.145 15 23.903 à 23.910 1 
47.351 et 17.352 51 23.921 à 23.930 1 
17.358 à 17.300 51 21.069 et 21.070 19 
17.542 à 17.9 50 21.301 à 21.306 43 
17.707 et 17.708 47 21.901 à 24.910 50 
‘ ——— | 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUPOURG-SAINT-HoxOnf, PARIS 
OBL:GATIONS 3 3/1 0/0 1915 DE 5.000 F 
DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen. 





Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 de 5.000 F (émesion 1915) de 


la société Energie électrique du litloral médilerranéen sont infor- 
ms que l’arnorlisseme-nt du 1°r janvier 1952 à clé réalisé par voie 
de rachals en Bourse. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de lirage au 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
M int 


Le 


— 
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SOCIETE ANONYME 


des USINES B:OR 


Titres restant à rembourser, 


\ 
N 


le l'émis- 


AU CAPITAL DE {1.555.000 F 
Gi JAI SAINT-NICOLAS, près GRANVILLE (MANCHE) 
KR, { Gra ne 41. 
le Ja f qu'elle s'est r rvée au moment 
) | dé au rà it en Bourse de 145 obligations 
\ 4943 dont le ? ine serment est prévu pour Île 
bre 405! 
] 1 effectué en octobre 1054. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE 


Emprunt 5 1/2 0/0 


1957. 


Liste des 2? 840 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 4 octobre 1951 et remboursables à partir du 15 novembre 1951. 


FONDS be le ble fin 


0 


Le 


….. 


rt 
Ce Qe LE Co 


‘x .t 1 
CS uYoub €L SUIVa 





LIGATIONS DE 





1000 F 








16.121 à 130 
16.491 à 450 
10.428 à 400 
| 16.073 
| 40 961 à 970 
[47.041 à 590 
147.701 à 710 
18.171 à 177 
15.179 et 180 
iN.321 à 4330 
18.491 à 439 
[18.731 à 10 
[18.841 à So0 
[19.016 à 020 
[49.001 à 097 
19,291 à 4) 
19.811 à 815 
19.818 à 820 
0.01 à 010 
1.891 à 90 
52,101 à 110 
52.121 à 190 
53.405 à 410 
53.771 à 714 
1.299 à 900 
1.941 à 9390 
1.621 à 60 
1.701 à 710 
51.781 à 7:90 
01.981 à 990 
051 à 060 
18.471 à 450 
56.02%) 
56.511 à 80 
6.611 à 610 
97.021 à 050 
! à 200 
| à 560 
2 à 270 
o 11 à 020 
).279 et 2850 


C1: 162.069 et 070 163.527 et 
715 162.197 et 198 [63.599 el 
p ! 2 hi et 416 16 513 et 
NH) 102 t 14 o2 el L 4 
Sat lt N. { 629 el 1 : 
y; | 4 1 226 16::.06bs € 11 3 
US 162.363 et 3066 163.733 et \t d 
2,507 et 508 163.813 el t 4 
184 162.585 et 586 |G3. 9H et ( t 
16 € et 62: 163.923 et 92! et } 
o t 722 | 64.11 et 116 10 .{ 17 et 618 160.342 
i Lo. ’ 726 164.129 et 140 169.679 66.961 et 362 
Mi | 62 Vel 766/61.145 et 116 [65 N27 66.427 et 428 
stt « 12 51.159 et 1% 63.819 et 850 66.451 et 438 
6? 85 Soi 101 ND el 280 165.859 et 860 166.439 et 410 
: ù ao V1.411 EU 415 [65.867 et 86 166.459 et 460 
œ - RUN EURE o,919 et 916 |66.471 et 472 
LON b4.0: Di1 160.933 €L 951 [66.487 et 488 
080 | 63.497 128 | 64.727 et 738 [65.919 et 90 66 199 et 500 
A7 et 4158 | 61.877 et 878 |65.951 et 952 {66 501 et 502 
12 63.49% 61.919 el 990 |65.959 et 960 66.503 et 504 
118 163.301 19 !G5.021 et 02? 169.961 et 962 166.539 et 540 
| N7 et SOS 65,201 et 202 | 65.999 66.547 
058 10 o1s et fé 69.209 et 2101 et 65.000! 
des numéros d'obligations amor'ies à des précédents tirages 
à rembourser à 616 insérée au Journal officiel du 19 avril 


[EU 


LE 


LA 





23 Octobre 1951 


—_—_—_—_—_— 


FRANGAISE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AFRIQUE EQUATORIALE 


Emprunt 5 1/2 0/0 1937. 


Liste des 1.140 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 4 octobre 1951 et remboursables à partir du 15 novembre 1951, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 














311 à 343: 4.830 9.981 à 986 13.231 à 210 18.691 À 700 

345 à 347| 4.941 et 942| 9.99%) [13.311 à 320 !18.801 à gos 

481 à 490! 4.945 à 950 110.951 à 960 14.131 à 110 | 18.897 

951 à ‘460 | ».071 à GNU | 10.301 à 9310 | 11.411 à 413 | 18.899 et 900 
1.151 à 160! 5.771 à 780 | 10.021 à 907 [tu 44 re .093 ( 

- . 21 à 927/114:.419 et 450 | 18 01 of 

_— qe un | “4 er ; A LS. . à 910 
gris | CS Dao lite 781 à 740 15.595 à 600 | fo 451 à fi 
2 à 190! GI OU lé der à 470 115-190 à 2 à | 
2.721 et 722| 6.264 à 270 | 15 y 150 115.401 et 492 | -Af1 à 320 
pied Le — = 2.441 à 450 |15.4M et 4 L'dr à < 
2.725 à 730] 6.541 à 550 12.401 à 200 115 104 À 49 19.661 à 670 
2.791 et 782] 5.0 à H | 19 671 à 680 (5 0 "  |20.264 à 0 
2,790 | Bret ren jp" 91 46 5 
2.871 à 880| 8.295 à 30! 12.681 à G90 |19.601 à 619 | ne Re 
014 { le à D. 2e à Y | _ Pos + Le = 27 ) 
3.291 à 300 | S.S21 à S'% 12.701 à 110 16.451 à 454 nn à ONU 
DJ. « 0 « Cu? = » >) Q'à , 
0 ro = a. 9 7 . ) 3 } 22.% à u:0 
3.581 à 500 | 9.271 à 2860 12.711 à 720 16 158 à 46: 939 061 A 
3.811 | 9.491 à 496 [12.92 16.531 à 510 /-2-"01 à 9 

| ” € ‘») , . 3, à à .)Q 

3.815 à 850! 9.499 et 500 | 12.933 à 940 | 16.911 à 920 24-021 à GS 

.. . | Fr à « ” se »" 907 D" 
4.671 à 680 | 9.911 à 9580 | 13.221 à 225 | 17.591 à 600 !1-9-997 à 599 
4.821 à 826! 9.871 à S80113.227 à 230 117.74: à 7419 

OBLIGATIONS DE 5.000 F 

23.512 et 513 26.672 et 673 ,27.056 et 057 , 27 et 353,27.554 et 555 
2. 66 €C 567 | 26.712 et 713 127.076 et 077 | 97 et 361 127.555 et 557 
2.60) el Gui 26.766 et 767 [27.084 el GS5 | 27 et 367 127.602 el 603 
29.108 61 709 126.708 et 769 | 57 7 37 et 375 | 27.608 et 619 
”s ù * FA 1 _ œle IL déc + » € f 
25.804 et 865 |! 26.788 .)7 8 na = lo LAr = ! ñ ge: 
95.870 et 871 | 26.902 et 908 27.416 @t 17: | 27 et 419 | 21.614 et 615 
-),01 O4 APR 7) 197 6 et 7 7 ) à Lx 37 ff» 
26.180 26.910 et 911 og jé Dre « el m4 pe por vs 
26.192 et 193 126.912 et 943 [27.1 ce. 195 [<1.190 EL 401 Le bo0 et 657 
6.410 et 411 [26.916 [27.298 et 239 | 97.154 e! 459 | 27.684 et US; 
26.528 et 929 [26.958 et 959 [27.270 et 271 [27.504 et 0 | 27.69% et 697 
26.548 et 549 127.016 et 017 123.210 et 277 [35 08 et 50 ER et 703 
26.642 et 643 127.020 et 021 127.296 et 297 }27.528 et 529 127.710 et 711 


La liste des numéros d'obligations amorlies à des précédents tirages 
et restant à rembourser a élé insérée au Journal officiel du 19 avril 
1951, pages 9956 el suivantes. 


SOC ETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIËTÉ ANONYME 


CAPITAL DE 400.04K).000 DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE LA BOËTIE, PARIS 


A 4 


AU 


Seine 137408, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 20.600 obligations 6 1,2 0 0 de 10.000 F nominal faisant partie 
d'un emprunt d'un montant nominal maximum de 200.000.000 de 
francs émis conformément à la décision du conseil d'administration 
du 11 mai 4951, en vertu des pouvoirs conférés par l'article 11 
des statuts. 


Dates des amorlissements et mombre d'obligations à amortir. 





15 juin 1952... 1.332, 15 juin 1957... 1.334115 juin 1962... 1.394 
— 1953... 1:24 | — 1958... 1.332] — 1963... 1.334 
—  1951.... 41.332 — 1959... 1.931 — 1964... 1.334 
— 195... 41.334 —— 1960... 1.332] — 1965... 1.334 
— 1956... 1.392 — 1961.... 1.334 — 1966... 1.394 


20.000 obligations. 








COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 623 MILLIONS DER FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, PLACE MALESHERBES, À PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine no 284888 B, 


Obligations 5.000 F nominal 4 0/0 1945. 





Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme Comptoir linier a procédé au rachat en Bourse 
des 210 obligations 4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en 4945, dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 décembre 1954. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Les trois amortissernents antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été 


ublié au Journal officiel du 
28 février 1946.) F nv 
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iii 


Soriété d'Applications Générales d’Electricité et de Mécanique 
(S. A. G. €. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE D'IÉXA, À PARIS 
R. C.: Seine n° 216211 B. 





Obligations 4 1/4 0/9 1916 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


I t de la faculté qu'elle s’est réservéa lors de l'émission, la 
été a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
unortir au 1er décembre 1951. 
En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1917 à 1950 ont été couverts par 
, en Bourse. 


PPS 














CLAUDON RICHARD & CF” 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
12 4 90, RUE COURTÉPÉE, DIJON (Cü1E-D'Or) 
Registre du commerce : 


SIÈGR SOCIAL: 


Dijon n° 627, 


Obligations 5 1/1 0,0 1947 de 5.000 F. 


Çuatrième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ia 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuit 
à amor! au {7 décembre 1%51 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tir 
Les amorlissements des années 1918 à 1950 ont été couverts pat 
racv} 


rachals en Bourse. 





BILANS DE SOCIÉTÉS 





CREDIT 


IN A'TION AT, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES 


DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 





Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — 


PARIS 


{(R. C.: Seine 28531.) 





SITUATION AU 


ACTIF 

Espèces en caisse, au Trésor et à ja Re de 

France uvre PE TE RE CPE 17.361.136.630 » 
avoirs dans les banques et vues les correspon- 

dents sssxsse RÉ RRRAEMUT ess hrs sistoseie 608.239.3R2 » 
Valeurs du Trésor ‘ou garanti es ‘par Ets ssscsss 2.163.773.700 » 
Titres divers En PORTO. cire sssoesescoste 40.960.807 » 
immeublés stone cd Se ES ES 411.969.118 » 


Escomptes et pensions d'efteis représentatifs de 
crédits à moyen terine (art. 28 des slaluls)...... 6.368.687.295 » 


Avances à moyen terme: 
sur ressources diverses de la 
SOCIOIS siens cri er 20.953.176.518 » 
Sur avances ‘au fonds de 
modernisation et d'équipe- 
ment à 5 SAN TRE DE En 21.766.011.%X5 » 
S e prod lit d'emprunts ga- 
gés par annuilés de l'Etat 
anventions des 7 juillet 
1919, 10 décembre 1937 et 
11 SÉVrIOr APRIL issue 28. 


, 


169.458 5 | 
—  65.713.681.971 » 


Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour 
de nouvelles avances à moyen terme (conven- 
lions des 7 juiliet 1919, 140 décembre 1937 et 
11 février Le ” …. 

Engagements de l'Etat au titre d’ opérations ‘etfec- 
tuées pour son compte (conventions des 7 juillet % 
1919, 12 février 1934, 30 cad jus: et 6 mai 1941). 4183.711.213.920 » 

Débiteurs divers....,...... itennats rene Pr 90.311.335 » 





109 Eng Le 
1.425.536.512 L) 








30 JUIN 1951 


PASSIF 


DR RE ions escort 525.000.000 s 
Réserves: 
LÉBAIS .. soso ssoocosseessseceses ee 02.00),000 » 
CPI ss sauts snenenensatescioneussasseneetse 70.000.000 » 
RE enr anne sc entres sousrgtammans 40.000.000 » 
Provision pour risques de mi )bil: sation de crédit ‘ 
D M nn nés rage doses ce 9 090.000.000 » 
Provision spéciaie pour risques d avance es à moyen 
terme (convention du 7 juillet 1919).........,. : 092.611.877 s 
Bons et obligations en circulation: 
Bons et obligalions non gagés par annuités de 
l'Etat (valeur d’ém ssion) 23.622. 150.000 » 
A ajouler: primes sr ICrN- 
boursement courues...... 2.500.599 » 
———— 923,621.:00.599 »s 
Obligations gagées par annuités de lEtat 
(valeur d'émission)...... 181.521.506.000 » 
A ajouter: primes de reim- 
bouursement courues...... 619.737.920 » 


RETIRE ENTREE - 485.171.213.920 s 
Avances du fonds de modernisation et d'équipe- 


MONT ..scovossssssssse TT TT ET DT TE « 42.022.219.331 » 
Bons et obligations amortis el coupons éc pus non 

DIOSCDIOR ro svorseses ee Sans de net esse 1.119.321.748 » 
TR rss rnms sense itenaaugès este ° 1.108.307.802 
Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers 

pAyeursS BÉNÉTAUL. +. score se se 0 0 0 0 06 0.3 00 80 58 0 0.8 13.892.611.623 » 
Provisions de l'Elat pour le service des emprunts 

gagés et le règlement des trailes.............se 0.210.913.5%0% » 


Acceptations de traites émises en règlement de 
dépenses publiques (convention du 1 décembre 





l'Etat (convention du 4 A ed 1940) . sossccs 155.902.842.138 » ue He AARC RS ANRT E NENRI 155.962.842 198 
Comptes d'ordre et divers.........sesssososoce se 2.350.729.856 » Comptes d'ordre et divers....... Rs iiédiocee 5.626.760.231 
436. 239.065. 714 » 150.239.060,.714 » 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art 58 des statuts)... 103.928.122,775 » 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national fart à8 des statuts)... 50.128.986.152 » 





Le directeur 
BRUNET, 


général, 











——— ons 
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CREDIT NATION AL, 


RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 





POUR FACILITER LA 





Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 


(R. C.: Seine 28531.) 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 JUIN 1951 





Règlement d'allocations pour la reconstruction. 
vaiements d'AH@CALiONS. . ...sossooose 804.400 . 992.757 Produits d emprunts du Crédit natio- : 
dire gr: ve. É nal gagés par annuités de l'Etat.  84.088.386.090 


Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 


> TP TP RSR EE .979.800.2 

Disponibilités ...........…. fninnasere 16.455.636. 752 mundos: s.79. 00.26 
Versements de Ja caisse autonome 

de la reconstruction.............. 730.123.030.373 
Versements de l'Etat et reverse- 

ments de paiements............... 705.728.613 

Règlements en instance de verse- . 


ment au Trésor: 
Par traites........ 115.285.844 
Par titres........  1.897.779.000 
—_—————— 2.013.061.544 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruction...  56.946.619.383 
880 .R5G. (29.504 








——_nND. 86.629.509 








Avances spécia'es pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- 
trielles et commerciales : 
Avances à l’industrie cinémato- 
orapi IUO 0 1.163.262 .4164 
Autres avances... #60 ,924 .800 
— ——— —— 1.321.190.374 
Avances aux Coopératives de gestion 
et groupements de reconstruction 
Loi du 31 décembre 1947 AE 09.298.714 
Avances spéciales pour le compte du 


37.953.238 .603 





39.332.727.981 





29.299 727.081 Versements de l'Etat... dns dasébde cu coi dr 





Plan de relèvement européen (aide américaine). 

















Sommes mises à la disposition du Produit de laide intérimaire améri- 
Gouvernem NT FR SE 657.000 .000.009 PAU sde mir sine 25.060.000 .000 
Frais de transport des colis-dons 
(a 1 28 juin 1948).......... 127.148.133 Produit de l'aide américaine (plan 
Fr ment de 5 p 4100 (accord du Marshall) ossesossocosssoocssososee 610.177.988.058 
ON © À.’ PRENONS 91.378.410.053 
Pis ble bloqué en compte à la 
l OU MAN DS rss costs ssss 6.132.399.872 
695.237.988.058 695.237.988.058 
Nora. — Les postes afférents aux règlements de dommages (guerre 1914-18), payements de subventions aux collectivités et opérations finan« 
ières pour In Eta Neurent pas Sur la présente situation, les chiffres étant sans changement sur la situation précédente. 


Le directeur général, 
BRUNET, 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.; 





so septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 

Le Goujon miradouzain, Modification aux statuls, Siège social: mairie 
Mir adoux. 

dt 


19 septembre re 19% 1. Déclaration à la préfecture de policæ. Dispensaire 
DES d'ivry-Port. Dissolution. Siège social: 41, rue de seine, 








emi mbre 1951. Déclaration à Ja préfeclure de la Côte-d'Or. Modi- 
ijons apportées aux Statuts et au titre de lAssocialion des 
nues Institution Sainte-Ursule, qui devien! Association d'éduca- 





tion populaire Sainte-Ursule. Siège social: 10, rue Danton, Dijon 
9, septembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Narbonne. 
montreñon-Pétanque. But: pratique du sport boules dit pétanque. 


jal: café du Peuple, Montredon. 


ermbre 1951. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Club 

sportif puriliste givetois, But: pratique de l'éducation physique et 
‘ce social: mairie de Givet. 

5 septembre 1961. Déc laration F la préfecture du Morbihan.  Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire d’Arradon, Bul: 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: salle Saint- 
Pierre, Arradon. 
Dé. ‘laration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
propagation de l'art théâtral. Siège 


des N 














st embre 1951. 
Les Compagnons du Der, But: 
il: mairie de Montier-en- Der. 





9 <eptembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. 
Rail-Boules nolaytois. But: pratique et développement du sport 
boues, comprenant entrainement et compétilions. Siège social: café 
47, avenue Carnot, _Nolay. 


de là Gare, 


%, septe mbre 1951. Déclaration a la sous-préfeciure de Blida. L’Aéro- 
€ de Blida-Mitidja change son titre et devient Aéro-Club de la 
Milidja. Siège social : place Clemenceau, Blida. 

1 septembre 1951. Déclaration à la préfec ture du Nord. L'Amicale 
des facteurs des postes de Tourcoing transfère son siège social de 
Ja rue Sainte- Barbe, Tourcoing, au café de la brasserie Mons-en- 
Barœul, 25, Grand’ Place, Tourcoing. 














27 septembre 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres. 
Association d'éducation populaire de Briatexte, Bul: assurer le fonc- 
tionnement matériel des écoles libres, et nolamment des écoles 
catholiques de Briatexte. Siège social: école libre de garçons, 
Briatexte. 

28 st tembr e 4951. Déclaration à la préfec: ture de Caen. | Association 
d'éducation populaire de Thury- HarCourt. But: école catho.ique de 
“-Harcourt, Siège sociai: rue de Condé, Thury-Harcourt. 

2% ceplembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association d'éducation populaire de l’école catholique de Saint- 
Martin-de-Connée. But: organisation, fonctionnement matériel, rému- 
néralion des maîtres de l’école libre, et spécialement de l’école 
catholique de Saint-Martin-de-Connée., Siège social: écoie libre, 

Saint-Martin-de-Connée. 

2 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire L’Avenir 
de Nolre-Dame-du-Pont. But: enseignement libre et éducation popu- 
aire. Siège social: école Notre-Dame-du-Pont, rue Jean-Jaurès, 











] 
4 septembre 1951. Déclaration à la prélecture ‘de Caen. | Association 
d'éducation populaire. But: assurer la gestion Mmalérielle, le fonc- 
lonnerment et re développement de l’é: -0le paroissiale, Siège social: 
=, Tue du Maréchal-Foch, Luc-sur-Mer. 


% <eptembre 1951. Déclaration à la préfecture des Landes. Société 
ee —— des sapeurs-pompiers de Gabarret. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours organisés pour le perfectionnement de l'ins- 
truc lion dn corps et venir en aide aux membres actifs dans le 
besoin, S'ège social: mairie de Gabarret. 

















#3 septembre 19, Déclaration à la prélecture d'Oran, Fédération 
des Ciné-clubs algériens, But: coordonner les efforts des clubs ciné- 
natozraphiques en vue d’un melileur rendement dans le qe 





de l'expansion de la culture cinématographique. Siège social: 1, rue 
Manégat, Oran. 

nt: 

23 seplembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de Mile Louis. But: 
lude de toutes questions pouvant intéresser les enfants; en'aisse- 
ment et répartition de toutes sommes ou indemnités qui pourraient 
tire allouées à cette écote, sous quelque ‘orme que ce soit et. 
d'une manière générate, prise en cens'déralion de loules questions 


her ses membres. Siège social: %, rue du Général-Lecierc, 
J il1e 





2 septembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Carcassonne. 
Ciub ibérique Carcassonnats. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: café Glacier, bouievard Cormmandant-Roumens, Carcassonne. 





29 septembre 1951. Déc! ration à Ja préfecti ire de l'Hérault. Asso- 
ciation d'éducation SDS de l'institution Marcerelles, Bu : 
pes e financière de l'institution. Siège social: 12, rue Vallat, Ment- 


pellie: 

29 seplembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. L'Assoeia- 
tion am cale des anciens de la Sève transière son sièze social de 
Paris, 14, rue Georgelte-Agutte, à Rantigny (Oise), préventorium 
La Sève, château de Veaux, et modifie ses statuts. 

29 septembre 1951. Déc laratioa à la préfecture de Nantes. Fédération 
départementale du Mouvement national d'épargne de la br dé 
rieure, Bul: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
crédit muni ‘ipal de Nantes 

29 septemh ss ie5t. Déclarahon à la préfeciure de police. Les Foyers 
du Rayon. But: maintenir et réserver l'esprit d'union et d'entr'aide 
ntre ses pe Er sige social: 16, avenue Benoil-Lévy, saint 
Mandé 

jer octobre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Ro 

Mer. Association d’éducat. on populaire de l’école libre du Sacré- 
Cœur de Marsais, But: gestion finance ère de l'école. Siège social: 
école libre du Sacré-Cœur de Marsais. 








1r 


heferl-sur- 


{er octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan 





Associa- 


tion d'enseignement libre et d'éducation a pr cs Peiilac. Hu: 
enseisnement libre et éducation populaire. Sie social: école l'bre 
de fille S, Peillac 

{er octobre 1951. Décla ‘ahon à la sius-pref re de Pontoise. Comité 
cantonal des fêtes «tien du canton d’ Ecouen. But: développement 
de l’éducalion physique dans les écoles primaires et organisalion de 
fètes cantonales de plein air. Siège social: école de garçons du 
Centre, Sarcelles. 


ler oelobre 1951. Déclara! ion à la sous-préfecture de Loches, Asso- 
ciation locale du Mouvement national d'épargne de Ligueil. But 
défense e dé vetp permnent de l'é] aryne dans le cadrt du Mouvernent 
nat:onal d’ép irgne, Siège social: mairie de Ligueil. 


2 octobre 1951. Déc! laration x" la sous-préfec! ire de Vervins. Asso- 
ciatien d’ éducation populaire de l'école Savart de Saint- Michel, But : 
organ salion et fonctionnement matériel de l'école Savart de Saint- 





Michel; création et propagation d'œuvres d'enseignement, Siège 
social: 18, boulevard Savart, Saint-Michel! 

2 octobre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Bayenx. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Elisabeth. lil: a<<urer 
la gestion matérielle, le fonclionnement et le développement de 
l’école Tibre. Siège social: rue de la Venelle-aux-Lièvres, Ver-cur 
Mer 5 

2 octobre 1#4. Déc! aration à la sous-préfeclure de Fontenav-le- 
Comle, Association d'éducation proue Saint-Jean-Bosco de Saint- 
Maurice-des-Noues. Bu! : geslion financière et sout'en des écoles 
libres. Siève social: école libre de gare ns de Saint-Maurice-des- 
Noues. 





3 octobre 1931, Déclaration à la préfecture d'Eure-l-Loir. Association 
des familles rurales de Saumeray. Bul: étude et défense ce: droils 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales; respect de la 
moralité pubiique:; lutte contre les fléaux éociaux:; développement 
du sens familial par une He 8 de et un enseignement appropriés. 
siège social: mairie de Saumeray. 





2 Octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité de 
défense contre la grêle. But: défense des cultures, toitures, et géné: 
ra:ement toutes choses pouvant être endommagées far la grêle et 


par l'emploi de fusées paragré'es, Siège social: salle des fêtes, Corné 





3 OClobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Club cycliste Crespin —Blanc-Misseron, But: développement du sport 


C,clis'? sous toules ses formes. Siège social: café ŒEntre-Feux-Bois 





1 octobre 1951. Déciar ‘alion à la eous-préfecture de Mayenne. Union 
sportive de la vallée d'Orthe. Bul: les sports, arlz, cinéma, théâtre 


el toute activité susceptible de former les jeunes, ainsi que le choix 
des moniteurs et lorganisation matérielle de ladite association. 
Siège sociai: place de l'Eglise, Saint-Martin-de-Connée. 





1 ctobi e 1951. Déclaration à ‘1 préfecture de La al | Association 
c’éducation populaire des écoles Rte de Mézangers. Hult 
Organisalion, fonctionrement matériel, rémunération des maitres des 
écoies ‘ibres, et spécialement des écoles catholiques de Mézangers. 
Siège sncial: éco'e Saint-Joseph, Mézangers. 








4 octobre 1951. Iéclaration à la sous-préfecture de Larpentiras. Agso- 
Ciation locaie du Mouvement national d'épargne de Beaumes- 
de-Venise. Biil: défense el déveoppement de l'épargne. Siège encia 
Mairie de Beaurmes-de-Venise. 











octobre 1951. Déclaration à : réfecture des Côles-du Xe rd Asso- 
Ciation d' éducation populaire de l'école catholique des filles de Coët- 
mieux. but assurer par (ous Jes moyens appropriés le fon“tianne 


nent malériel de l’école. Siège social: écele Sainte-Jeanne-d'Are de 
Coclmieux, 
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5 oclobre 1951. Déc! aralion à la préfecture du Var. Association d’édu- 


cation populaire. Bu!: fonctionnement de l’école Sainte- Marthe, Dra- 
guignan. Siège s0 ia! : institution Sainte-Marthe, rouie de Montferrat, 
Draguignan. 


aralion 1 la sous-préfecture de Dunkerque. Les 





) octol À 1951 Lx 1OT | , 
Ardents. lu iéveoprement du lir aux armes, protection el déve- 
loppement du gibier, destruction des nt se es, répression du bra- 
connaze. Siège social: 61, rue des Pècheurs, Rosendaël. 

5 ociobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ti 'Urnon, AS50- 


ciation d'éducation populaire de la Batie-d' Andaure. But: entretenir 


l'école libre de la Bai e-d'Andau'e et prendre toutes mesures utiles 


pour a:suré el favoriser son fonctionnement; créer et entretenir 
d'auires écoles libres si elle le juge utile. Siège social: écoie libre 
de la Balie-d'Andaure. 

1951. Déclaration à la sous-préf ure de Pontivy. Associa- 


tion d' ones, d’ éducation popu! nie, de sports et de prépara- 
tion militaire pour la population de la commune du Sourn. Bui 
enseignement, éducation populaire, spot {s et pré parali on tililaire. 





cièse social: l le patronage, le sour! 

- “obre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Syndicat 
de chasse du Cormier. But: répression du braconnaze, conservalion 
du gibier, achat de reproducteurs, respect de la propriété, Siège 
éocial: chez M. Bienvenu (Marc), au Cormier, commune d'Yzeures. 
5 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 


d'enseignement libre et d'éducation pre 3 auartier de la 
Madeleine, à Vannes, Bul: enseignement re et éducation popu 


iaire. siège socia éco:e Nic o!azic, rue Je n-Gouga ud, Vannes, 

5 octobre 1931. Déclaration à la sous-nréfec'ure de ont ron. Associa- 
tion amicale de parents d'élèves de l'institution Notre-Dame. Rut: 
cestion financière et soutien de l'éco'e libre dite Inslitution Notre- 


Dame, Siège social: rue des Fossés, 


Nontron. 


. Amicale 


la sous-préfecture de Béthune 


aux frais ‘de s fôies 


5 octobre 1951. Déclaration à 
de; sapcurs-pompiers de Chocques. Lu! : 


eubvenir 


et convours pour perfectionnement de l’'ins rection du corps des 
sapeurs-pompiers. Siôge social: mairie de Cho: Cqui 16 
& octobre 1%1 Déclaration à la sous prétle ‘lure de Loriet it. Avenir 


de Sauzon, association d'enseignement libre et d'éducalion popu- 
iaire dé Sauzon But: enseignement Jibre et éducation populaire. 
Siège social: patronage de Sauzon. 


Vannes. Association 
l'école dJehanne- 
populaire. 


6 octobre 1991. Dé laration à la préfecture de 
d'enseignement libre et d'éducation ponulaire de 
d'Arc, à \annes, But: enseignement iibre et éducation 
Siège social: école Jehanne-d'Are, Vannes. 


6 octobre 1431. Déc'aration à la sous préfecture d Is oire. Association 
d'éducation populaire de l’école catholique de Saint-Pardoux, Latour- 
d'Auvergne, Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de l'école libre, Siège social: école € atholique de 
lilles de Sain!-Pa: doux, commune de Latour- rd deeus ne, 


6 octobre 1951. Déclaralion à la pré fect ure de police. | Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Thomas-d’Aquin. 
But: assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de l'école catholique de filles Saint-Thomas-d'Aquin. Siège 
social: 7, rue Perronet, Paris. 


il 


7 octobre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, Association d'éducation populaire La Saint-Charles de Mar- 
Sas-Sainte-Radegonde, But: gestion financière et soutien de l'école 
brumaire libre mixte de Marsais-Sainte-Radegornde. Siège social: 
Salle paroissiale attenant au presbytère de Sainte-Radegonde-la- 
\incuse 





7 oclobre 1251. Né ‘Jarat on à la sut us prélect ture de Riom. Association 
d'éducation ropu'aire scolaire Jeanne-d'Arc. Bul: organiser le fonc- 
uonnernent matériel de l'école libre mixte d’Effiat: recruter les pro- 
"er leur iraitement: acquérir et entretenir les immeu- 
les jugés utiles et entrelenir des ogg re avec les associations 
Sintéressant à l'enseignement li social:  preshrtère 
d Effiat, 


esse UFrS; assul 


$ oclobre 1%, Déclaration à a sous-pré fecture d’ Ami ent, Associa- 
tuon d'éducation populaire de l’éco'e catholique de Saint-Amant- 
Roche-Savine. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et le développement de l'école libre, siège social: école libre de 
Saint-Amant-Roche-Savine. 





8 orlobre 1951, Déclaralion à la sous-pr ec ture de Château- Thierry 
Association d'éducation populaire du pensionnat Sainte-Jeanne-d’ Arc. 
But: assurer la &eslion matérielie, ‘e fonclionnement et le dévelop- 
pement du pensionnal Sainte-Jeanne-d-Arc. Siège social: 51, rue de 
la Chapelle, NeUMJ SRI Front 











$ octobre 19%51, Declaralion à la sous-préfecture d'O'oron. Association 
d'éducation populaire de Sauguis. But: Soutenir et gérer l'école 
paroissiale primaire de Sauguis, Siège social: chez M. Grat Oxibar, 
demeurant à Sauguis-Sainlt-E tienne, par Tardets 


laration À Ja préfecture d'Eu ire-et-Loir. Bütard- 
pratique du billard. Siège social: mairie de 


“ octobre 1951. Déc 
Club luisantais, Bul: 
Luisant. 











» octobre 1951. Déclaration à la sous-préleclure d’Ambert. Associa. 
tion d’education populaire de l'école Catholique du Monestier, L'. 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
siège social: évole libre, le Moneslier, 

8 octobre 1991. Déc Jaralion à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Boxing-Ciub de Vicoigne. But: encoura-er la boxe et l'éducation 
physique, Siège social: rue Roger-Sulenzro, Raismes. 

S octobre 1951, Déi Jaration à Ja sous- préfec ture de Dunkerque. 
Amicale des fonciionnaires de la sous-prtfecture et des commissa. 
riats de police de Dunkerque. hul: d'velopper entre ses membres 
l'idée de soiidarité morale et organiser une entr'aide réelle pouvant 
se ananifestér % l'occasion de malades, d événements familiaux, de 
inanifestaiions de sympathie, de fèles tradilionnelles ou occasion. 
nelles, Ssiége social: Commissariat central, Dunkerque. 


de j'écoie bre, 




















ee ne. ne mnt ee Re cmt nn etats , 


+ cars 
8 octobre 1%51, Déclaration à la sous-préfec ture de Pontivy. Associa- 
tion d'enseignement et de parents d'élèves de Pluméiau. But: favo. 
riser l'enseignement et l'éducation, sièze social: salle du patronage, 
bourg de Pluiméliau. 





S octobre 1931. Déc laralion à la Sous-p: éfeclure de Lorient. Associa- 
tion d’enseigners nt libre et d'educaiion populaire pour le groupe- 
ment paroissial de Nostang. But: favoriser l'enuseitnement et l'édu- 
calion populaire sportive, Siège social: école libre de filles, Nostang, 











S octobre 191. Déclaration à la sous-p'éfecture de Pontivy. Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saint-Carades. 
Trégomel. But: Fes ‘jgnement libre ect éducation populaire, Sièze 
social: Chez M. Rouille, bourg de Saint-Caradec-Frégomel. 

S octobre 19,1. Déclaralion à la Sous-pr« étecture de Lorient. Associa- 
tion d'enseignement livre et d'éducation populaire de Notre-Dame- 
de-Victoire. But: 2eslion financière et soulien des écoles libres de 
la paroisse Saint-Louis de Lorient. Siège Social: érale Sainte-Jeanne- 
d'Arc, 2 Ds, rue Maréchal-Forh, Lorient, 





8 octobre 1951 Déclaration à Ja préfeclure de la Lozère. Association 
de parents d'élèves de l’école libre des filles de Rieutort-de-Randon. 















Bul: fonctionnement de l'école libre des filles. Siège social: école 
libre des filles, R'eutorl-de-Randon. > 

8 octobre 1951. | Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Asso- 
ciation d'éducation populaire Jeanne-Mance, But: administrer, ré£gir 


e: assurer le fonctionnement matériel de l'école libre Jeanne-Mantce, 
Siège social: rue des Abbés Couturier, Langres. 














8 octobre 1951, Déc! arat on à la pt étee ture de police. Ciné-Ciub Scout 
de France (S. D. F.). But: contribuer au développement de la dit- 
(usion de ja culture par le fm. Siège social: 97, rue de Belleville, 
Paris. 

$ octobre 1951. D£ laration à Ja préfecture de 
fraternelle des artistes professionnels bretons. But: réunir les artistes 
lvriques, de variélés, dramatiques ou fo'kloristes, pour se mieux 
s'entr'aider et faire connaître lés œuvres des auteurs bre- 


police. Association 








*“onnaitre, 

tons d'origil ie, Siège social: 111, avenue des Champs-Elysées, Paris. 
8 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de Tulle. Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Goulles. Bul: défense 


et déve:oppement de l'épargne. Siège social: mairie de Goulles. 


9 octobre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association d'éducation populaire La Mouette de !’Herbaudière. But: 
geslion financière et soulien des éco'es libres. Siège social: pres- 
bytère de l'Herbauüière, 








héclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
pratique de la chasse, protection et repeu- 
chez le président, M. Meyer, à la 


9 octobre 1951. 
Chasse des Jacquets, Bu! : 
plement du gibier. Siè ge social : 
Verrerie, Andrezieux. 





9 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Landevant. 
Ruül: enseignement libre et éducation popuiaire. Siège social: école 
libre des garcons, Landevant. 

Y9 octobre 1931, Déclaration à la sous-préfeeclure de Thiers Association 
d'éducation populaire scolaire de Crevant-Laveine. But: assurer Ja 
gestion matérielle, je fonctionnement et le développement de l'école 
libre, Siège social: école Saint-Joseph de Crevant-Laveine. 








9 octobre li. Déciaration à ta sous-préfecture d’Autun, Société de 
rompelles L'Amicale monticinoise, Bul: formation de trompettes 
pour l'armée; assurer les cérémonies prescrites par la municipalité; 
concours aux fêtes de bienfaisance, Siège social: mairie de Montcenis. 


9 octobre 1951, Déciaration à la préfecture de police. Association de 
parents d'élèves (A. P. €. L.) de l'institution Sainte-Marie, à Antony, 
69, rue Auguse-Mounié, But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
honnemeni et le dé veloppement de Péc cote libre susdésignée. Siège 
social: 69, rue Auguste-Mounié, Antony. 


10 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom, Société 
d'éducaiion populaire de l’école paroissiale de Combronde. But: or£1- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l’école. Siège social: salle du foyer, avenue de l'Eglise, Combronde. 


Déclaration à la sous-préfecture d'Ap, Association 
libre de Cavaillon. Bu!: 
de Cavaillon. Siège soc: 











10 octobre 1951. 
d'éducation populaire de l'enseignement 
vestion matérielle -'es écoles catholiques 
1, Grand'Rue, Cavaillon, 
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Déclaration à la sous-préfecture de none. 
de l'étudiant et de l'apprenti. Bul: 
sy sique des étudiants et des apprentis, Siège social: 9, 





Dé:laration à la sous-prélecture de Montluçon. 
imotitution Log 
boulevard Carnot, 





Déc lar ation à la préfecture de Belfart Association de 
ibre Saint-François-de-Sales, à Bourogne. 


Saint- gg “er ste ca 





Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
ts d'élèves de l’école Bossuet. " 
vie de l'école s. à l’action des 





Déclaration à la sous-préfecture de Brive, Association 

N soutien de l’école, 
n mi > représentation auprès des cr een 
a'locations scolaires, 2 populaire. 
3, rue qu Griffiet, 


des are ts 


12 octobre 1951. Déclaration à la seus-péfecture de Narbonne. Asso 
ciation d'éducation popuiaire. But: œuvres d'eGucalion populaire 














scolaire. Siège social: Maison des Œuvres, avenue de l'Egalité, Lézi- 
gnan-Corbières. 
12 oclobre 1951. LDeéc'aration à réfecture d'Indre Loire. Associa 
tion des nues d'élèves de l'institution Sainte- Clotilde, à Amboise. 
B rler son soutien e à la vie de 1 Dit ne Col:an0- 
ace à i’a:lion des mailres, Siège s ins } Saintes 
à Dupnarqu », Amboise 
> ASE. Déclaration à la préfecture d'Eur t-Loir. Manorcoop, 
grouperrr t d'achats du personnel de la maison Deballon, à Samnt- 
Piat, B it: faire profiter ses membres des avantages des orix de gros 
obtenus par groupement des commandes, ces commandes ainsi obte- 
nues étant di iées à l'usage personnel des membres de l'associa- 
tion et à celui des personnes vivant à leur foyer. Siège social: dans 
les br bureaux de |’ isine De ba lon, Saint-Piat 
12 octobre 1951, Déclaration à la sous prete e de Lesparre. Assne 
ciation des parents d’ élèves de l'éco! e Jeanne-d' +0. à Pauillac. But: 
Soulien de l'école. Sièze social: école Jernne-d ) Paui ü 
42 octobre 1951. Déclaration à la sous- -préfe : de Le-<parre. ÂAsse- 
ciation des pus d'étèves de l’école Saint-Jean, à Paui! lac. But: 
soutien de l’école. Sige social: école Saint Jean, Pauillac 





Déclaration à la ee de la Seine-Inférieure. 
instruction musicale des jeunes gens, 
I concerts et faire les concours de musique. Ï 
rie de Barentin. 





Déclaralion à la sous-prélecture des Sables-d'Olonne. 
Asssolation d' éducation populaire de eng 2 But: i 
et soutien des écoles libres catholiques. S 
de la Broche, Croix-de-Vie. 





t Déclaration à la sous-prcfeclure d'Issoire. Association 
d'éduoation ‘populaire de l’école paroissiale Notre-Dame de Saint- 
sout enir matériellement et assurer Je fonc cure 
le par issial e de Saint-Nectaire. 





| Déclaralion à la préfecture d’Albi. PQ & d’édu- 
cation Ps de Rabastens, But. assurer la ges ri 

nu pee et le dévelop De, d'écoles Tres, 
, place du Bourg, 





l Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
tive scolaire de l’école de garçons d’'Essonnes. But: 
rit d’entr'aide et de solidarité; 
ire; resserrer les liens de solidarité 
i école Ge garçons d'Essonnes 


entretenir et amélinrer le 
entre l’école et les 





5 la préfecture «de | 
Association de parents d'élèves de l’écoie libre de l’orphelinat Bour. 
soutien matériel et moral de l’école libre &e l’orphelinat 
je À ru Baron-Bouvier, Vesoul. 





| 
( 
{ 


11 oc! 


Déclaralion à la sous-préfecture de 
ciation d'éducation agree du Cheylard. But: entretien des éco:es 

qu | Icuies mar ras utiles pour nn 
et entretenir d’autres écoles 


l: institution Saint-Louis, avenue de 





Dic'aratiwn à la sous-préfecture de Lannion Associa- 
tion d'éducation populaire de l'ecole catholique de mg ac 
stration de lP éco! e catholique de Ploubezre. 





Déclaration à la sous-préfeclure de Dreux. Association 
° sen _ populaire de l’enseignement libre féminin de Dreux. 
le fonctionnement et le développe. 
rue Saint-Jean, Dreux. 


ge stion maté riel: e, 





A1. 


Déclaration à la sous-préfecture &e Dreux. Acsociation 
des parents d' élèves de l'institution deanne-d’Arc, à Dreux. But: 

susceptible d'apporter un soulien utile à la vie de l'école: 
‘ion mulueïle des famifles et entr'aide fami:iale ; entente, 
collaboration avec toutes associations semblables. 
rue des entorse, 





41 


Association d’ ‘éduc 
gerer 


ñ 


11 oc tobre 


Verreries, But : 
œuvres & ‘olaires. 


Loing 


di ocl 
Comte 
[R école pr 


Maire 
{! 


Association 


{ 


L ge né 


t 





rte à la prélecture de la Haute- Vienne. 
ation populaire de l’école libre des 
nus d'allocation octroyés aux écoles libres. 
ee de Limoges. 


Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation des ELA à d'élèves, anciens élèves et amis de 

soutien utile à la vie de l’école : dm 44 de toutes 
: école des Verreries de Bagneaux-sur- 





l’école tibre des 





à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Assoc iation d éducation populaire de Fontaines Les Amis de 
: ges nr et soutien des écoles pri- 





Déclaration à à sous-préfecture de 
é éducation dar de À gétotr «rs Bul: 





Déciaralion à la préfecture de la Lozère. Association 
u'ea jucati on populaire de l'institution er Are de Langogne., But: 
place Notre-Dame, 





i pop ulaire des jeunes file 
e 








12 octobre 1951. Déclaration à la préfec ure de Lot-et-Garonne  Asso- 
ciation d’éducaiion populaire gang But : 
tion matérielle, le fonctionneme: it et le développement d'évo'es 
libres. Siège social: érote Sai nt e-Geneviève, Asltaffor 


rer la res 








12 octobr e 1951. Déclaration à la pré ire Lote! Gar nne 
ciation des parents d' pence ee l'instisution Sain #= d’ ac a 
soulier 1 de l’é | ) , tres à 


calion de s eri 











onne Entente 
souci raté 


42 octobre ST 1 [L aralion à FI préfectur 
pugiliste agenaise. But boxe et cullt 
Riche, boulevard de la Ré publique, 

42 octobre 1951. Déclaration à la e d _ ASsocia‘ion 
d'éducation populaire Saint- Pierre- Fourier. Bu it: assurer la gestion et 











le déve oppemet des écoles li res, et 1 imment de l’école libre 
d'ens jen ment du premier dez ré de l'institution Notre-Dame d'Epinal. 
Siège SO cial: 23, T 1 “41 iers, a | 

42 octobre 4951. Déclar | 50 d'Argelès, Asso- 
Ciation rè parents d'élèves du cours Motre- Dame, à Lourdes. kRut: 
toute activité susceptible d'appark \ 50 itile à ve de 
l'école. Siège social: 6, place des Pyrénées, Lourdes. 

42 octobre 1951 Déclaration à ja préfect ire de la Drôme, Association 
famitiaie communale d'Andancette. But: étude et défense des inltérèts 
généraux des Lim es. Siège so 2 mairi d'Andar ette. 

42 octobr 1951, béclaration iecture de Toulouse Association 
d'utmatiee ponulaire de l'école primaire Nbre de filles de la Dau- 
rade. But. as<urer la gestion matérieile, l tionnement et le 
déveleppement de l'éco'e libre. Siège soci 31, rue P ] res, Tou- 
loue 

12 octobre | e 1051. Dé jaration à ] [tu de M bat ASs0- 
ciation des parents d'élèves de l'insutution tous. d’ Arc. But: as-u- 
rer Ja gestion makkrelle, iclionnéement et le d op} it 
d'éco.es libres, Siège social: institution Jeanne-d’Arc, 18, faubourg 
du Mouslie Mo ban 

12 octobre 1u51. Dé iralion à nréle ture «dt Tarbes Association 
d'éducation papa aire de l'internat Notre- Dune.ée-rAdeur d'Arcizac- 
Adour. But: gestion et administration des j êts maté s et 
moraux de |’ ter: at. Siège socia n'ernat, Arcizac-Ad 





42 octobre 1935 1. Décharation à la 1 lecture des Vosges. Association 
d'éducation populaire de l'institution dansee Arc. But: assurer ja 
estion matérielle, le fonctionneme et le développement d’éroles 
ibres, Siège social: 19, rue des Etats . nis, Epil 





12 oclobre 141. Déclaration à la sous-pré lecture “de Saint-Nazaire. 
Association d' éducation populaire de Sévérac. Bul: gestion financière 
et soutien des écoles libres. Siège so’ial: école 1ibee, rue de l’Fg'ise, 
Sévérac. 





42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy de-Dôme. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école Notre-Dame de Vic-le-Cemte, 
But: assurer par tous les moyens appropriés le fonctionnement de 
l'école Notre-Dame de Vic-le-Comte, Siège social: école Notre-Dame, 
Vic4e-Com'e. 





42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de H.ois. Association des 
parents d'érèves de l'écote Notre-Dame-des-Aydes. fut : apporter un 
soutien utile à la vie de l'école et représenter les familes, Siège 
social: 7, rue Franciade, Blois. 





12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Hlo:s. Groupe théâtral 
d'Avaray. But: éducation populaire par le théâtre: organisation de 
voyages collectifs; organisalion de festivités théâtrales au protit 
d'œuvres sociales, Siège social: mairie d “Avaray 





12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de H:ois. Association 
d'éducation populaire de l'école Noëre-Darmne- Pre B it: assurer 





la gesli ion mai térielle, le fonc! on “nent el 1 ment de 
l’école. Siège social: 7, rue Franciade, Blois. 

12 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de !a Se In! ire. 
Comité des fêtes de Grand- se But: orga nm des fé jans 
la commune au profit d'œuvres de bienfa 1 d'œuvres on- 
nues d'utilité publique ; etinis r «jt éance m raphiques, 
théâtrales, bals, fêtes patronales, fltes chami . Siège social: 


malrie de Grand-Couronne 
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42 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de police. Groupe artis- 
tique d2s agents du ministère du travail et de leur famiile. But: cul- 
turel. Siège social: ministère du travail, 4, place Fon‘enoy, Paris. 


43 oclobre 195). Déc'aration à la sous-préfecture de Lannion.®Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école deanne-d’Arc de Lannion. 
But: adiministrelion de lécole Jeanne-d’Arc, Siège social: école 
Jeanne-d'Arc, 16, rue de la Bienfaisance, Lannion. 


3 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat Saint-Bernard, à Bayonne. 
But: toute acllvité susceptib'e d'apporter un soulien utile à la vie 
de l'éco'e, et no'amment recevoir toutes somimes ou allocations en 
rapport avec ce but, et co laboration efficace à l’action des maîtres. 
Siège social: pensionnat Saint-Bernard, Bayonne, 


> octobre 1951. Déc'aration à la pré‘ecture de Lot-et-Garonne. Asso- 

oiation des parents d'élèves de l'externat Sainte-Foy d'Agen. But: 
soutien de l'école et collaboration de l’action des maitres à l’éduca- 
tion des enfants. Siège social: 17, rue des Augustins, Agen. 


’ 


43 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association des 
parents d'élèves de l’école Jeanne-d'Arc. Bul: assurer le fonctionne- 
ment de l’6 nne-d'Arc; entraide famiiiale et œuvres postsco- 
laires et périscolaires. Siège social: 1, rue de la Croix-Verte, Albi. 


Seole Jen 


43 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
d'éducation populaire du 16, rue de la République. Bul: assurer le 
fonctionnement de l’école libre instailée au 16, rue de la République; 
entr'aide familiale et œuvres postscolaires et périscolaires. Siège 
social: 16, rue de la République, Abi. 


43 octobre 1951, Déc'aralion à la préfecture de la Nièvre. Association 
intersyndicale de l'habitat (département de la Nièvre). But: étude de 
tous problèmes concernant d’amé:ioralion de l’habitat en général et 
accession ouvrière à la propriété individuelle; mise en œuvre de 
toutes organisations ou entreprises susceptibles d'aider à la solution 
de ces problèmes. Siège social: place de la Fontaine-d’Argent, 
Nevers. 

43 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Associa- 
tion d'éducation populaire de Prades. But: gestion matérielle et finan- 
cière et direction des écoles libres de Prades. Siège social: Maison 
des Œuvres, Prades. 


43 octobre 1951. Déclaralion À la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association des parents d'élèves de l’école du Sacré-Cœur, à Saint- 
Girons. But: apporter un soutien utile à la vie de i'école, éduca‘ion 
mutuelle des familles et entr'aide familiale. Siège soclal: chez 
M. Louis Bauzou, président, à l’Aria;, Saint-Girors. 





4% octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de Touiouse, Association 
de parents d'élèves (A. P. E. L.) de l'institution Sainte-Croix. But: 
apporter un soutien ulile à la vie de l'écoie. Siège social: 79, avenue 
Carmille-Pujoi, Toulouse. 

45 oclobre 1951. Déc'aralion à la préfeciure de Lot-et-Garonne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Caprais. But: soutien de 
d'école et collaboralion à l'action dce maîtres, Siège social: 8, rue 
Raspail, Agen. 





4% oclob:e 1%31. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associa- 
tion pour la défense des exploitants agricoles de la vallée de l'Agout, 
But: défense de ses adhérents. Siège socia.: mairi- de la Salvelat- 
sur-Azout. 


45% octobre 1951. Déclaration à la préfeciure de la Loire. Association 
d'éducation popula:re de Saint-ean-Bonnefonds. Bul: éducation popu- 
laire. siège social: &, rue Pasteur, Saint-Jean-Bonnefonds. 

4% octobre 19. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation des paren's d'élèves de l’étole Saint-Etienne. Bul: organiser 
par tous les movens appropriés le fonctionnement matériel de l’éco!e. 
Siège social: école Saint-Etienne, 3, rue Bilaise-Pascal, Tours. 





43 oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de police, 8. A. D. 
Charenton {Sports alhlé.iques Dubonnet, Charenton). But: pratique 
du football. siège social: f8, rue de J’Entrepôt, Charenton. 








45 octobre 1951. Déclaraton à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Brand9nnet. Bu:: éducation populaire, Siège 
social: école libre de Brandonnet. 

45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Baïlsac. Bul: éducation populaire. Siège 


social. école libre de Balsac. 








45 octobre 1951. Déciaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Saint-Geniez-des-Erts. But: éducation popu- 
laire. Siège social. école libre de Saint-Geniez-des-Erts. 





43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Grandmas. Bul: éduca jon populaire, Siège 


£ 


social: école libre de Grandmas. 





45 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Tayrac. Bul: éducation populaire. Siège 
sacial: école libre de Tayrac. 





15 octobre 191. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation ponulaire de Vimenet, Bul: éducalion populaire, Siège 
social: école libre de Vimenet. 





———. 
15 octobre 1951. Déclaral'on à la préleclure de l’Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Concourès. But: éducation populaire. Siège 


social. école libre de Concourès. 

Ï5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Caplongue. Bul: éducalion populaire, Siève 
social: école libre de Caplongue, d: 

15 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
d'éducation populaire du Monastère. But: Gducation populaire, Siège 
social: école Jibre du Monastère. ; 

15 octobre 1951 Iléclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Saint-Julien-de-Malmont. But: éducation 
populaire. Siège social: école libre de files de Saint-Julien-de-Mal. 
mont. 

45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Vors. But: éducation populaire. Siège social: 
école libre de Vors. 

15 octobre 191. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Salles-la-Source. But: éducation populare, 
Siège social: école libre de Sales-la-Source. 

15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Cruéjouls. But: éduca ion populaire, siège 
social: éco!e libre de Cruéjouis, 

15 octobre 191, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa ion 
d'éducation populaire de Pradials. But: éducalion populaire. Siège 
social: école Jeanne-d’Arc, Pradials. 


46 octobr? 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune, Asso. 
ciation d'éducation populaire Notre-Dame de Pouilly-en-Auxois. Bu! : 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
ment des écoles libres. Siège social: locaux de l’école, Pouilly-en. 
Auxois. 

46 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association d'éducation populaire de l’école primaire, 2, avenue 
Brossolstte, Limoges. But: gestion de l’école. Siège social: 2, avenue 
Brossoletle, Limoges. 
































16 oclobre 1951. Déclaration à da préfecture de la Haute-Vienne, 
Association d'éducation populaire de Veérneuil-sur-Vienne. Bul: assu. 
rer Ja geslion, je fonctionnement et le développement de l'école 
libre. Siège social: école libre, Verneuil-sur Vienne, 

46 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Ciné-Ciub 
de l'E. S. M, I. A. (école spéciaie militaire interarmes). But: pro- 
Inouvoir, soutenir et favoriser les initiatives suscæptibles de diffuser 
la culture cinématograghique. Siège social: pavillon Friedland, 
Coëtquidan. 


16 octobre 1%1, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'education et d'enseignement popu'aire de l'institution 
Sain -Louis de Tourcoing, But: gestion et administration de l'ineti- 
tulion Saini-Louis. Siège social: 15, place Jacquard, Tourcoing. 


36 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'éducation populaire de Raverdi, Roubaix. But: gestion 
et adinimslration des écoles libres de Raverdi, à Roubaix. Siège 
sociai: 3, ruée Lesueur, Roubaix. 


15 sclobre 1951, Deciarslion à Ja préfecture de Lil'e. Association 
des parents d'é‘èves de l'école Netre-Dame-du-Sacré-Cœur, à Tour- 
“o.ng. But. collanoralion à la g°slion financière de l’école et coordi- 
rauon de l'édycalion de la famille et de l'école. Siège social: 18, rue 
des Anges, Tourcoing. 


16 octobre 1951. Déclaration à la préfeclure de Lille. Association 
des parents d'éleves de l'institution Sainte-Marie, à Beaucamps- 
Lisny. But: collaboration à la gestion financière de l'école et coor- 
Ginauon de l'éducation de la famille et de l'école. Siège social: 
», rue de l'Eglise, Beaucamps-Ligny. 


15 octobre 1951. Déciaralion à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves d3 l'institution Sainte-Claire, 8, rue des Augus- 
ins, Lilie. But: collaboration la g?st'on financière de l’école et 
coordination de Jl'édusation de la famille et de l'école. Siège social: 
8, rue des Augustins, Liile. 

17 ociobre 1951. Déclaration à la préfeclure de la Charente. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph d'Angoulême. 
But: assurer ke fonct'onnement de l'école, Siège social. 26, rue 
Froide, Angoulême. 


17 octobre 1951. béclaration À la préfecture Ale la Churente. Asso- 
ciation d'education populaire de l’école libre de Fléac. But: assurer 
le fonctionnement de l'école. Siège social: école libre, Fléac. 


47 octobre 1951, Déclaration à la préfeciure de Grenoble. Asso- 
ciation des anci2ns élèves de l'école des pupilles de l'air de Gre- 
noble, But: établir des reialions amicales entre les anciens et 
nouveaux pupilles. Siège social: école des pupilles de l’ajr, boule- 
vard Joseph-Vallier, Grenoble. 


13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 


Comité de défense des intérêts du quartier Guynemer. But: défensa 
des inlérèts du quarlier, Siège social: 26, quai Lunel, Nice. 



































Rectificatif au Journal officiel du 99 juillet 1951: ge 8279, 
2e colonne, {re annonce, 3e ligne, au lieu de: « Cercle des Parisiens 
de Paris », lire: « Cercle des Parisiennes de Paris ». 








Paris. — linprimerie des Journaux oyficiels, 31, quai Voltaire, 
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